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1. GÉNÉRALITÉS 

1.1. Objet de l’enquête 

La présente enquête publique est relative au projet de Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) de 

la Métropole du Grand Nancy. 

Cette enquête publique est diligentée par la Métropole du Grand Nancy. 

Pour rappel, la Métropole du Grand Nancy, située au centre du département de Meurthe-et-Moselle, 

comprend 20 communes constitutives comme indiqué dans la figure ci-après. Le projet de RLPi couvre 

l’ensemble du périmètre de la métropole et de ses 20 communes, à l’exclusion du périmètre couvert par le 

Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV), approuvé par arrêté préfectoral du 20 décembre 2019 et 

modifié par arrêté préfectoral du 22 novembre 2022, au sein du Site Patrimonial Remarquable de Nancy. 

 

 

Figure 1 – Carte Métropole du Grand Nancy 
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1.2. Cadre juridique de l’enquête publique 

1.2.1. Concernant le RLPi 

La codification législative du RLPi figure dans le Code de l’Environnement, au chapitre 1er « Publicités, 

enseignes et pré-enseignes » du titre VIII «  Protection du cadre de vie », articles L.581-1 à L.581-45, au sein 

du livre V « Prévention des pollutions, des risques et des nuisances ». 

La partie règlementaire est traitée dans le chapitre 1er « Publicités, enseignes et pré-enseignes » du titre VIII 

«  Protection du cadre de vie », articles R.581-1 à R.581-88, au sein du livre V « Prévention des pollutions, des 

risques et des nuisances » du Code de l’Environnement. 

Le Règlement Local de Publicité est un document qui régit de manière plus restrictive que la règle nationale, 

la publicité, les enseignes et pré-enseignes sur une collectivité compétente en matière d’urbanisme, ce qui 

est le cas de la Métropole du Grand Nancy. 

Lorsque la collectivité se dote d’un RLP, celui-ci se substitue à la règlementation nationale. Cependant, lorsque 

des sujets ne sont pas traités / prévus par le RLP, le Règlement National de Publicité continue à s’appliquer. 

Le RLPi entre en vigueur dès sa publication. Les nouveaux dispositifs doivent alors être immédiatement 

conformes avec les règles du RLPi, tandis que les dispositifs existants disposent d’un délai de mise en 

conformité : 

- 6 ans pour les enseignes, 

- 2 ans pour les publicités et pré-enseignes. 

Le RLPi doit être plus restrictif que le RNP, sinon c’est le RNP qui s’applique. 

Une fois approuvé, le RLPi sera annexé au PLUi-HD du Grand Nancy. 

 

 

1.2.2. Concernant l’enquête publique 

L’enquête publique est encadrée par les articles L.123-1 à L.123-19 et R.123-1 à R.123-33 du code de 

l’environnement. 

 

 

1.3. Composition du dossier d’enquête publique 

Le dossier soumis à l’enquête publique est composé de  pièces : 

- Une note de présentation non technique, 

- Un rapport de présentation comprenant : 

 Un diagnostic, 

 Des orientations et objectifs, 

 L’explication des choix retenus, 

- Un règlement détaillant le zonage et les dispositions s’appliquant à chaque zone, 
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- Des annexes constituées de : 

 Un zonage faisant apparaître sur l’ensemble du territoire les Zones de Publicité (ZP) 

définies pour le RLPi de la Métropole du Grand Nancy, 

 Les arrêtés municipaux en plans fixant les limites de l’agglomération (au sens du Code 

de la Route) 

- Les délibérations du Conseil Métropolitain liées à la prescription d’élaboration du RLPi et à la 

concertation du public, 

- Le bilan de la concertation, 

- Les avis des Personnes Publiques Associées (PPA) et des communes constitutives de la 

métropole du Grand Nancy. 

 

1. Pièces du RLPi  

1.1. Le rapport de présentation comprenant (148 pages) : 

- Le diagnostic (87 pages), 

- La justification des choix retenus (61 pages), 

1.2. Le Règlement Local de Publicité (RLPi) (74 pages), 

1.3. Zonage RLPi - Plan général des 20 communes du RLPi du Grand Nancy 

 1 plan format A0 – Echelle 1/20 000 

1.4. Zonage RLPi - Plan général par commune du RLPi du Grand Nancy  

 20 plans format A3 

1.5. Bilan de la concertation (32 pages) 

1.6. Arrêtés portant limite d’agglomération de la commune : (43 pages) 

 Art-sur-Meurthe : 2 pages + plan A4, 

 Dommartemont : 2 pages, 

 Essey-Lès-Nancy : 4 pages, 

 Fléville-devant-Nancy : 2 pages, 

 Heillecourt : 1 page ½ + ½ page avec plan, 

 Houdemont : 2 pages + plan A4, 

 Jarville-La-Malgrange : 3 pages, 

 Laneuveville-devant-Nancy : 2 pages, 

 Laxou : 2 pages, 

 Ludres : 3 pages + plan A4, 
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 Malzéville : 2 pages, 

 Maxéville : 2 pages, 

 Nancy : 2 pages + plan A4, 

 Pulnoy : 2 pages, 

 Saint-Max : 2 pages, 

 Saulxures-Lès-Nancy : 2 pages + plan A4 

 Seichamps : 1 page ½ + ½ page avec plan, 

 Tomblaine : 2 pages, 

 Vandœuvre-Lès-Nancy : 2 pages, 

 Villers-Lès-Nancy : 2 pages + plan A4 

 

2. Les délibérations du Conseil Métropolitain liées à la prescription d’élaboration du RLPi et à la 

concertation du public 

2.1. 23 février 2018 : Délibération sur la prescription de l’élaboration du Règlement Local de 

Publicité intercommunal (RLPi) - Objectifs et modalités de la concertation (5 pages) 

2.2. 23 février 2018 : Règlement Local de publicité intercommunal (RLPi) – Modalités de 

collaboration avec les communes (6 pages) 

2.3. 30 mars 2023 : Elaboration du règlement Local de publicité intercommunal (RLPi) de la 

Métropole du Grand Nancy – Débat sur les orientations (7 pages) 

2.4. 30 mars 2023 : Elaboration du règlement Local de publicité intercommunal (RLPi) de la 

Métropole du Grand Nancy – Débat sur les orientations – Support utilisé (diaporama) (21 

pages) 

2.5. 19 juin 2025 : Règlement Local de publicité intercommunal (RLPi) de la Métropole du Grand 

Nancy – Arrêt du projet de RLPi (14 pages) 

2.6. 19 juin 2025 : Règlement Local de publicité intercommunal (RLPi) de la Métropole du Grand 

Nancy – Bilan de la concertation (14 pages) 
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2. LE PROJET 

2.1. Nature et caractéristiques du projet 

La métropole du Grand Nancy a prescrit, par délibération du conseil en date du 23 février 2018, 

l’élaboration d’un RLPi afin de doter l’ensemble du territoire d’un document unique et intercommunal. 

 
La procédure d’élaboration du RLPi de la métropole du Grand Nancy a été réalisée selon les étapes suivantes : 

- Phase 1 : Diagnostic publicitaire et enjeux 

- Phase 2 : les orientations 

- Phase 3 : zonage, règlement par zone et justifications. 

 

2.2. Diagnostic publicitaire et enjeux. 

2.2.1. Le diagnostic  

La Métropole du Grand Nancy est composée de 20 communes et compte 257 412 habitants en 2021. Elle 

conserve une trajectoire démographique stable avec un taux de variation annuel moyen de la population de 

+0,1% entre 2015 et 2021. 

 

La Métropole du Grand Nancy se compose de territoires aux profils variés. Trois typologies de communes 

sont présentes : 

- 13 communes, polarisées autour de Nancy répondent à la typologie « grands centres urbains », elles 

concentrent la majorité des habitants et commerces, 

- 6 communes, principalement situées au sud-ouest de l’agglomération, répondent au modèle de 

développement extensif, longtemps prédominant, et forment une « ceinture urbaine ». La densité 

de population y est intermédiaire mais des zones d’activités commerciales et des technopoles 

constituent des pôles d’attractivité économique à l’échelle du territoire métropolitain, 

- Enfin, la commune de Art-sur-Meurthe répond à la typologie de « bourg rural » avec un profil rural. 

 

Sur l’ensemble des 20 communes du territoire, la situation actuelle est la suivante : 

- 14 RLP communaux ont été élaborés sur le territoire du Grand Nancy, 

- 6 communes n’en ont jamais été dotées d’un RLP et ont toujours été soumises au règlement 

national, 

- 2 RLP : celui de Villers-Lès-Nancy et celui d’Heillecourt, sont encore applicables (car postérieurs à la 

loi Grenelle II, valant engagement national pour l’environnement), 

- Les 12 autres RLP étant antérieurs à la loi Grenelle II, sont caducs depuis juillet 2020 et depuis, les 

communes concernées sont également soumises au règlement national.  

 

Sur l’ensemble de la métropole, un total de 2 658 dispositifs a été analysé ainsi réparti (L’étude a été réalisée 

avant le décret du 30 octobre 2023 qui réduit la surface unitaire maximale des publicités et enseignes à 10,5 

m² au lieu de 12 m²) : 

- 1 297 enseignes 

- 1 361 publicités et pré enseignes, présentes en majorité le long des principaux axes du territoire et 

des carrefours majeurs. Ces publicités sont principalement scellées au sol sous forme de mobilier 

urbain dans les centres-villes. 
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A noter que les publicités sont les plus nombreuses à Nancy, Vandœuvre-lès-Nancy, Essey-lès-Nancy 

et Laxou. 

 

Les publicités et pré enseignes ont un taux de non-conformité de 24 %, essentiellement pour des motifs de 

dépassement des dimensions, en surface ou en hauteur. 

 

2.2.2. Les enjeux pour la métropole 

 

L’enjeu patrimonial 

 

Le territoire métropolitain offre une grande richesse patrimoniale. Il est concerné par de nombreuses 

protections au titre des Monuments Historiques (293 au total).  

La ville de Nancy est couverte dans sa quasi-totalité par un Site Patrimonial Remarquable (SPR) incluant un 

plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur de 166 ha, ainsi qu’une zone de protection du Patrimoine 

Architectural Urbain et Paysager(ZPPAUP). 

 

Par ailleurs, 3 places proches du centre-ville sont inscrites au patrimoine mondial de l’Unesco. 

Le reste du territoire métropolitain présente de nombreux édifices de grand intérêt notamment dans les 

centres anciens, ainsi qu’un patrimoine architectural important réparti entre les demeures historiques, les 

bâtiments militaires, hospitaliers, industriels et religieux. 

 

D’autres espaces sensibles devraient bénéficier d’une protection contre l’affichage publicitaire :  les espaces 

de nature en ville, les parcs, jardins, bords de rivière, mais aussi cônes de vue et panoramas, lieux de 

promenade, ceci afin d’éviter une possible pollution visuelle. 

 

Le tissu économique 

 

Bien desservie par les axes autoroutiers, la MGN bénéficie d’une activité économique soutenue avec 23 000 

entreprises recensées, situées majoritairement au sein des zones d’activités bordant les grandes 

infrastructures routières et autoroutières. 

 

L’aspect hétérogène de l’affichage renvoie une image peu attractive pour ces secteurs. 

 

La dynamique économique devra être prise en compte dans le RLPi afin d’harmoniser les besoins d’affichage 

des entreprises avec leur intégration paysagère. 

 

Les mobilités 

 

Le territoire de la Métropole du Grand Nancy est traversé par deux axes Nord-Sud majeurs : l’A33, devenant 

l’A31 en se prolongeant vers le Nord, et l’A330 devenant la M674 vers le Nord. 

 

A ces circulations principales, s’ajoute un réseau dense de routes structurantes (métropolitaines et 

départementales) permettant la connexion entre les communes et notamment avec Nancy.  
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Ces derniers concentrent l’affichage publicitaire grand format du territoire, autant en termes de publicités et 

pré-enseignes, que d’enseignes scellées au sol.  

La circulation automobile conduit à une hausse des formats publicitaires par rapport aux zones de centres-

villes où l’affichage est plutôt à destination des piétons. 

 

Enjeux de transition écologique 

 

Le PCAET adopté le 18 avril 2024 prend en compte l’affichage public défini dans l’article 5 comme levier 

d’action pour « agir collectivement en faveur des transitions ». 

 

Cadre réglementaire et les protections de la métropole. 

 

L’article 581-7 du code de l’environnement définit le principe fondamental : interdiction de la publicité hors 

agglomération. 

 

Le régime de la publicité est conditionné par la démographie : Interdiction de la publicité au sol pour les villes 

de moins de 10 000 habitants et non intégrées à une unité urbaine. (Définie par un bâti continu de 2000 

habitants minimum exempt de coupure supérieure à 200 m.) 

 

 17 communes appartiennent à l’Unité Urbaine de Nancy (de plus de 100 000 habitants). Parmi elles seules, 

5 communes ont plus de 10 000 habitants. Les mêmes règles s’appliquent sur ces 17 communes. Toutefois, 

des règles de format des dispositifs peuvent varier dans les communes de moins de 10 000 habitants. 

 

 2 communes sont comprises dans l’Unité Urbaine de Ludres (de moins de 100 000 habitants) : Ludres et 

Fléville-devant-Nancy. 

 

 1 commune est hors de toute Unité Urbaine : Art-sur Meurthe 

 

Ces trois communes d’Art-sur-Meurthe, Fléville-devant-Nancy et Ludres, hors de toute Unité Urbaine ou dans 

une Unité Urbaine de moins de 100 000 habitants, sont soumises à des règles plus restrictives en matière de 

publicité et de pré enseigne. 

 

2.3. Les orientations 

 
Afin de doter l’ensemble du territoire d’un document, unique et intercommunal, règlementant la publicité 

extérieure, l’élaboration d’un RLPi a été prescrite par délibération du conseil de Métropole le 23 février 2018. 

 

2.3.1. Principes retenus 

 

Baisse des formats et règles de densité 

 

 La Métropole du Grand Nancy souhaite limiter l’apparition de dispositifs de grand format (10,5m², en 

application du décret du 30 octobre 2023) compte tenu des enjeux de préservation du cadre de vie paysager 
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et patrimonial qui s’expriment sur son territoire. Aussi, elle prévoit de restreindre davantage la surface 

unitaire des dispositifs publicitaires en zone résidentielle et des recourir à des dispositifs de petit format en 

zone patrimoniale. 

Il porte de 4 m² à 4,70 m² la surface unitaire maximale de la publicité non lumineuse murale dans les 

agglomérations de moins de 10 000habitants ne faisant pas partie d'une unité urbaine de plus de 100 000 

habitants. 

 

En ce qui concerne la densité, le territoire compte un certain nombre de dispositifs en doublons (installés 

côté à côté sur un mur ou scellés au sol). Le RLPi a vocation à réglementer davantage l’implantation de ces 

dispositifs, notamment des scellés au sol plus impactant dans le paysage. 

 

Régulation de l’affichage lumineux (y compris numérique) 

 

Compte tenu de l’impact écologique et sanitaire de l’affichage lumineux y compris numérique, et de la 

tendance à la multiplication de ces supports, le RLPi souhaite aller plus loin que la réglementation nationale 

issue du décret n°2022-1294 du 5 octobre 2022. 

 La Métropole souhaite intervenir sur l’implantation de ces dispositifs, notamment en secteurs d’enjeux 

(écologique, résidentiel) ainsi que d’étendre les plages d’extinction nocturne des dispositifs, aujourd’hui 

réglementé par le code de l’Environnement entre 1h et 6h lorsque l’activité a cessé. 

Par ailleurs, la loi Climat & Résilience dote le RLPi de la possibilité de réglementer les publicités lumineuses 

et enseignes lumineuses situées à l’intérieur des vitrines ou des baies d’un local à usage commercial. 

 

 

2.3.2. Les orientations et objectifs 

 

Les orientations s’articulent en 6 axes qui encadrent la réglementation locale. Elles sont divisées en objectifs. 

 

Orientation n°1 : Valoriser les perceptions des centres-villes et des secteurs patrimoniaux 

 Objectif 1.1. : Limiter la publicité à de petits formats dans les centres-villes, centres-bourgs 

et secteurs patrimoniaux. 

 Objectif 1.2. : Définir des règles permettant de mieux intégrer les enseignes aux façades 

commerçantes, pour une meilleure harmonie au sein des linéaires commerçants. 

 

Orientation n°2 : Améliorer la qualité du cadre de vie par un affichage plus limité en zone résidentielle 

 Objectif 2.1. : Limiter l’affichage publicitaire en zone résidentielle. 

 

Orientation n°3 : Préserver les abords de la Meurthe, des rivières et des canaux, ainsi que les abords des 

grands parcs 

 Objectif 3.1. : Interdire la publicité, même de petits formats aux abords des secteurs de 

nature, des espaces ouverts et dans les cônes de vue. 

 Objectif 3.2. : Encadrer les enseignes afin de limiter leur impact sur les espaces de nature : 

bords de Meurthe, le long des rivières ou à proximité des grands parcs. 

 

Orientation n°4 : Améliorer l’insertion paysagère de chaque secteur commercial et d’activités en répondant 

à leurs besoins particuliers 
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 Objectif 4.1. : Améliorer la visibilité de chaque activité par un encadrement des enseignes 

adapté aux spécificités de chaque zone. 

 Objectif 4.2. : Veiller à organiser l'affichage en zones d'activités, afin que publicités et 

enseignes puissent disposer de la visibilité nécessaire à la diffusion de leur message et 

gagnent en lisibilité. 

 

Orientation n°5 : Adapter l’affichage aux dimensions des axes principaux du territoire en fonction des 

impacts paysagers locaux 

 Objectif 5.1. : Adapter les formats des publicités aux typologies paysagères des différents 

axes du territoire 

 Objectif 5.2. : Encadrer strictement la publicité le long des axes en entrée de ville ou le long 

de ceux dégageant des percées visuelles 

 Objectif 5.3 : Adapter la visibilité des enseignes à la vitesse de circulation le long des linéaires 

commerçants et des polarités commerciales 

 Objectif 5.4 : Encadrer les enseignes au sol afin d’optimiser la visibilité de chaque activité 

tout en préservant l’environnement alentour. 

 

Orientation n°6 : Encadrer l’affichage lumineux et numérique pour préserver la qualité du cadre de vie et 

limiter ses impacts écologiques 

 Objectif 6.1 : Interdire les dispositifs publicitaires numériques dans les secteurs à préserver 

tels que les secteurs de nature, les secteurs résidentiels ou les secteurs patrimoniaux 

 Objectif 6.2. : Encadrer les enseignes numériques afin d’adapter les types d’enseignes aux 

besoins de chaque secteur 

 Objectif 6.3 : Etendre la plage d’extinction nocturne sur l’ensemble du territoire 

métropolitain 

 Objectif 6.4 : Encadrer les dispositifs lumineux à l’intérieur des vitrines. 

 

2.3.3. Zonage, règlement par zone et justifications. 

Le règlement s’appuie sur les orientations de la métropole afin d’adapter les dispositions nationales régies 

par le code de l’environnement aux enjeux du territoire. 

Ainsi, six zones de publicité (ZP) sont instituées sur le territoire intercommunal : 

 

- ZP0 : secteurs à protéger en agglomération 

- ZP1 : secteurs patrimoniaux et historiques 

- ZP2 : secteurs résidentiels, centralités, entrées d’agglomération (hors zones d’activités) 

- ZP3 : zones d’activités 

- ZP4 : voies structurantes de l’agglomération hors secteurs à enjeux paysagers et zones d’activités 

- ZP5 : ensemble des secteurs non agglomérés de la métropole où s’applique la réglementation 

nationale. 

 

Au sein des zones ZP2 et ZP3, des secteurs distinguent les communes appartenant à l’unité urbaine de Nancy. 

En effet, le Code de l’Environnement impose certaines restrictions aux communes de moins de 10 000 

habitants n’appartenant pas à une unité urbaine de plus de 100 000 habitants. Cette sectorisation permet 

donc de proposer un règlement local conforme à ces restrictions spécifiques. 
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Figure 2 - Plan général du zonage 

 

La zone ZP0 
 

Secteurs concernés : bords de Meurthe, rivières et canaux, abords des grands parcs, périmètres d’interdiction 

absolue (MH), voies ferrées et voies express. 

Ces secteurs sont concernés par les orientations 3,5,6 et les objectifs 3.1, 3.2, 5.2, 6.1. 
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Figure 3 - Plan des zones ZP0 

 
Principes réglementaires de la ZP0 : 

 

- Publicités et pré-enseignes :  interdites en ZP0 conformément à la RNP 

(Publicité sur mobilier urbain, publicité murale, sur bâche de chantier, bâche publicitaire, dispositif de 

dimensions exceptionnelles etc.). Cette interdiction totale de la publicité et des prés enseignes en ZP0 permet 

de garantir la préservation de ces espaces naturels et paysagers. 

 

- Affichage lumineux : le RLPi, conformément à l’orientation 6, se saisit de l’encadrement de l’affichage 

lumineux en vitrine permis par l’article L.581-14-4 du Code de l’Environnement introduit par la loi Climat et 

Résilience promulguée en août 2021, et prévoit un encadrement des écrans numériques (1m² porté à 2m² 

pour les établissements culturels). 

 

 

La zone ZP1 
 

Elle est divisée en 3 sous-secteurs : 

- ZP1a : site patrimonial remarquable de Nancy, et sites inscrits 

- ZP1b : Abords des MH – PDA ou 500 m) 

- ZP1c : Les centres anciens 
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Le secteur est concerné par les orientations 1,4,6 et par les objectifs 1.1, 1.2, 4.1, 6.1 

 

 

Figure 4 - Plan des zones ZP1 

 
 Principes réglementaires de la ZP1 

 

- Publicités et pré-enseignes :  

Toute publicité et pré enseigne (scellées au sol, sur support mural, en toiture) sont interdites en SPR (site 

patrimonial remarquable) et sites inscrits (ZP1a), ainsi qu’aux abords de monuments historiques (ZP1b). Par 

conséquent, les publicités lumineuses et numériques sont également interdites en ZP1a et ZP1b. 

 
Le RLPi déroge à l’article L581-8 du Code de l’Environnement et réintroduit la publicité sur mobilier urbain 

(excepté numérique) dans le SPR, à l’intérieur des sites inscrits et aux abords des monuments historiques 

(voir Chapitre 2 / I.). 

Le RLPi renforce la protection des secteurs patrimoniaux et historiques en interdisant en centres anciens 

(ZP1c), toute publicité et pré enseigne y compris lumineuses et numériques, hors mobilier urbain. 

Les principes réglementaires de la ZP1 se veulent adaptés aux enjeux des centres urbains patrimoniaux et 

historiques. En actant l’interdiction totale des dispositifs publicitaires de grands formats, étendue aux centres 

anciens (indépendamment de leur caractère inscrit ou classé), le RLPi s’attache ainsi à garantir la qualité des 

secteurs patrimoniaux et historiques. La réintroduction sur mobilier urbain uniquement permet la maîtrise 

des impacts visuels.  
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- Affichage lumineux :  

Le RLPi, conformément à l’orientation 6, prévoit un encadrement des écrans numériques (1m² porté à 2m² 

pour les établissements culturels). 

 

 

La zone ZP2 
 

Elle concerne les secteurs mixtes (résidentiels, centralités, entrées d’agglomération hors zones d’activités). 

Cette zone est divisée en 2 secteurs : 

- ZP2a : Communes appartenant à l’unité urbaine de Nancy 

- ZP2b : Communes D’art sur Meurthe, Ludres et Fléville. 

 

Cette zone est concernée par les orientations 2,5,6 et par les objectifs 2.1, 6.1, 5.1, 5.2. 

 

Figure 5 - Plan des zones ZP2 

 

 

Principes réglementaires de la ZP2 : 

 

- Publicités et pré-enseignes : conformément à la RNP : 

 Les dispositifs scellés au sol, lumineux et numériques, hors lumineux par projection ou par 

transparence, sont interdits dans les communes hors unité urbaine ( ZP2b : Art- sur-Meurthe, 

Fléville- devant- Nancy et Ludres).   

 Les différentes typologies de mobilier urbain sont autorisées. 

Le RLPI renforce les points suivants : 

- Interdiction des publicités et pré enseignes en toiture. 
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- Interdiction du numérique, y compris sur mobilier urbain, à tout le secteur mixte. 

- Limitation des formats de publicité maximum autorisés sur l’ensemble de la zone ZP2a et ZP2b à 4,7m². 

 

- Affichage lumineux : Le RLPi, conformément à l’orientation 6, prévoit un encadrement des écrans 

numériques (1m² porté à 2m² pour les établissements culturels). 

 

 

La zone ZP3 
 

Elle recouvre les zones d’activité commerciales, tertiaires, industrielles. 

Elle est divisée en 2 secteurs : 

- ZP3a : Communes appartenant à l’unité urbaine de Nancy 

- ZP3b : Communes de Ludres, Fléville, Art sur Meurthe. 

 

Cette zone est concernée par les orientations 4,5,6 et par les objectifs 4.1, 4.2, 5.3, 5.4, 6.2 . 

 

Figure 6 - Plan des zones ZP3 

 

Principes réglementaires de la zone ZP3 

 

- publicités et pré-enseignes : conformément à la RNP les dispositifs scellés au sol, lumineux et 

numériques sont interdits hors unité urbaine (ZP3b, pour les communes d’Art-sur-Meurthe, Fléville 

devant Nancy et Ludres. 

Le RLPI renforce les points suivants : 

- Le RLPi généralise l’interdiction de toutes publicités et pré-enseignes en toiture et du mobilier urbain 

numérique,  

- Le RLPi, conformément à l’orientation 6, prévoit un encadrement des écrans numériques à 2m². 
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Les choix adossés à la ZP3 entendent améliorer l’insertion paysagère de ces secteurs souvent très impactés 

par l’affichage publicitaire tout en répondant à leurs besoins particuliers, conformément à l’orientation 4. 

Les zones d’activités du territoire se caractérisent effectivement par une diversité de fonctions et de 

dominantes qui justifient une multiplicité de dispositifs d’affichage extérieurs associés à une grande diversité 

et multiplicité d’enseignes. 

 

 

La zone ZP4 
 

Elle concerne les axes structurants (hors secteurs enjeux paysagers et voies express.) 

La zone est concernée par l’orientations 5 et par l’objectif 5.1. 

 

 

Figure 7 - Plan des zones ZP4 

 

 Principes réglementaires de la ZP4 

 

- Publicités et pré enseignes, conformément à la RNP : 

-Les dispositifs de grandes tailles (10,5m²) sont autorisés 

-Les différentes typologies de mobilier sont autorisées 

 

Le RLPI renforce les points suivants : 

- Généralisation de l’interdiction de toutes publicités et pré enseignes en toiture ainsi que du mobilier urbain 

numérique. 



Projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal de la Métropole du Grand Nancy 

 

Ordonnance N° E26000010/54 du 17/02/2026 – Rapport d’enquête publique 

26 / 190  

-Conformément à l’orientation 6, le RLPi se saisit des dispositions prévues par l’article L.581-14-4 du Code de 

l’Environnement introduit par la loi Climat et Résilience promulguée en août 2021 en matière d’affichage 

lumineux en vitrine et prévoit un encadrement des écrans numériques à 2m². 

 

 

La zone ZP5 
 

Elle concerne les secteurs naturels hors zone agglomérée ou accueillant des activités nécessitant des 

enseignes. 

La zone est concernée par les orientations 5,6 et par les objectifs 5.4, 6.2 . 

 

 

Figure 8 - Plan de la zone ZP5 

 
Principes réglementaires de la ZP5  

 

- Publicités et pré-enseignes, les dispositions de la RNP s’appliquent : 

Toutes les publicités et pré enseignes sont interdites (scellées au sol, murales, toitures, 

lumineuses/numériques, lumineux en vitrine, mobilier urbain) excepté les pré-enseignes dérogatoires 

(activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir, les activités culturelles, les 

Monuments Historiques classés ou inscrits, ouverts 23 mars 2015 aux conditions énoncées aux articles R.581-

66, R.581-67, R.581-69 et R.581-71 du code de l’environnement. 

 

Par exception, la publicité est autorisée à l'intérieur des lieux suivants : aéroports, gares ferroviaires et 

routières, équipements sportifs ayant une capacité d'accueil d'au moins 15 000 places assises. 
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2.3.4. Tableaux récapitulatifs 

 

 

 
 

Tableau 1 : Synthèse des dispositions applicables aux publicités et pré-enseignes lumineuses 
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Tableau 2 : Règles locales de publicité applicables aux publicités et pré-enseignes non lumineuses  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal de la Métropole du Grand Nancy 

 

Ordonnance N° E26000010/54 du 17/02/2026 – Rapport d’enquête publique 

29 / 190  

 
 

Tableau 3 - Règles locales de publicité sur mobilier urbain (lumineux hors numérique) 
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Tableau 4 - Règles locales de publicité pour enseigne non lumineuse 
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Tableau 5 - Règles locales de publicité pour enseigne non lumineuse (suite) 

 

 

 

Tableau 6 - Règles locales de publicité pour enseigne non lumineuse (suite 2) 
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Tableau 7 - Règles locales de publicité pour enseigne lumineuse 

 
 

2.4. Bilan de la concertation 

Conformément à l’article L.103-2 du code de l’urbanisme, la Métropole Grand Nancy a organisé une 

concertation dans le cadre de l’élaboration du RLPi. 

Cette concertation a débuté le 11 avril 2022 et a été clôturée le 20 mars 2025. Elle a été soumise à la 

délibération du Conseil métropolitain lors de la séance tenue le 19 juin 2025. 43 élus ont voté pour, 22 se 

sont abstenus, 0 ont voté contre. 

 

Cette concertation visait à : 

 Donner accès à une information sur le projet de RLPi pendant toute la durée de son élaboration ; 

 Sensibiliser le public aux enjeux liés à l’affichage extérieur sur le territoire de la métropole ; 

 Permettre à chacun de s’exprimer. 

Pour informer, la métropole a déployé les actions suivantes : 

 Création de pages dédiées sur le site internet de la métropole d’une part et sur le site participatif de 

la métropole d’autre part ; 

 Création d’une plaquette dite de concertation distribuée à l’occasion de différentes rencontres et 

dans les mairies ; 
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 Mise en place d’un panneau explicatif à partir de février 2025 dans le hall d’accueil de la métropole. 

Ce panneau a été mobilisé lors de la réunion publique du 6 mars 2025 ; 

 Publication d’un avis et d’une annonce légale dans la presse pour informer de la tenue de la 

consultation ; 

 Mise en place d’une affiche informative sur des supports de mobilier urbain ; 

 Parutions d’articles de presse sur le sujet. 

Pour permettre au public de s’exprimer, la métropole a mis en place : 

 un registre numérique sur la plateforme participative de la métropole (recueil de 643 contributions) ; 

 des registres papiers au siège de la métropole et dans les mairies des communes (1 contribution 

recueillie).  

Pour permettre les échanges, la métropole a organisé : 

 deux réunions publiques, la première le 22 juin à Malzéville avec une dizaine de personnes et la 

seconde le 6 mars 2025 au Museum-aquarium de Nancy pour environ 85 personnes et 30 

contributions ; 

 deux réunions avec les acteurs (associations environnementales, associations de commerçants, 

professionnels de l’affichage et des membres du conseil en développement). La première réunion a 

réuni 23 personnes, la seconde 17 personnes ; 

 deux réunions avec les personnes publiques associées (DDT 54, SCoT Sud 54, Conseil départemental 

54, CCI 54 pour la première auxquelles se sont joints l’UDAP 54, la CPME, des élus et des techniciens 

de la métropole pour la deuxième ; 

 une dizaine d’ateliers intercommunaux entre 2019 et 2024 ; 

 une série d’ateliers avec les ATP (une Association, un Territoire, un Projet).  

 

Sur les 643 contributions exprimées sur le registre numérique : 

 

 320 contributions émanent de contributeurs demandant un RLPi moins strict pour permettre la 

visibilité des acteurs économiques du territoire. D’une manière générale, ils déplorent la suppression 

des panneaux publicitaires ; 

o 166 contributions soulignent les craintes de pertes d’emplois locaux et la nécessité pour les 

commerçants de disposer de panneaux pour cibler de manière locale la clientèle ; 

o 145 contributions expriment leur désaccord avec le projet et dénoncent la suppression des 

panneaux publicitaires dans l’agglomération ; 

o 9 contributions déplorent la potentielle perte de TLPE.    

 298 contributions soulignent la place trop importante de la publicité dans l’espace public et militent 

pour une diminution drastique des panneaux publicitaires dans la métropole et demandent 

l’interdiction de la publicité lumineuse (surtout numérique) et un RLPi amitieux et strict. 68 

contributeurs demandent l’interdiction totale de la publicité dans l’espace public ; 

 5 contributions souhaitent un compromis acceptable entre réduction du nombre de panneaux 

publicitaires et visibilité des acteurs économiques ; 

 3 contributions portent sur les moyens de contrôle pour faire appliquer le RLPi ; 

 2 contributions portent sur l’organisation de la consultation ou  de l’enquête publique ; 

 15 contributions ont été jugées hors sujet. 

Au-delà des orientations générales des contributions présentées ci-dessus, les thèmes suivants ont été 

abordés et ont fait l’objet de réponses succinctes de la métropole dans le dossier soumis à l’enquête 
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publique : 

 Visions concernant la démarche et la philosophie du document ;  

 Généralités sur la démarche d’élaboration du RLPi : demande de précisions sur le déroulé global et 

l’élaboration du document ; 

 Remarques concernant le diagnostic et les orientations ; 

 Remarques concernant le zonage et les règles prévues pour réglementer les publicités ; 

 Remarques concernant les dispositifs lumineux avec un intérêt particulier pour le numérique et la 

plage d’extinction nocturne ; 

 Remarques concernant les enseignes 

 Autres 

En conclusion, la Métropole constate que le sujet est clivant avec deux visions opposées du projet. Elle 

indique qu’elle a lu, écouté et échangé avec les participants à cette concertation publique. Elle précise qu’elle 

a ensuite arbitré pour arriver à un projet cherchant le consensus et l’intérêt général visant à préserver le 

cadre de vie et l’image de la métropole tout en permettant au tissu économique local de se signaler et de 

communiquer. 

 

Analyse de la commission d’enquête. 

 

Dans le cadre de la consultation publique qui s’est terminée en mars 2025, 50 % des contributeurs, issus de 

la sphère économique, jugeaient le projet de RLPi trop strict et 46 % souhaitaient au contraire un RLPi 

ambitieux pour limiter la publicité dans l’espace public. 

 

L’analyse des contributions déposées pendant l’enquête publique montre que 75 % d’entre-elles jugent le 

projet trop contraignant et demandent des assouplissements alors que seulement 10 % des contributions 

reçues souhaitent un RLPi plus ambitieux. Il semble donc que le consensus évoqué en conclusion n’ait pas 

été trouvé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal de la Métropole du Grand Nancy 

 

Ordonnance N° E26000010/54 du 17/02/2026 – Rapport d’enquête publique 

35 / 190  

3. ORGANISATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

3.1. Désignation de la commission d’enquête 

Par désignation de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Nancy, dans l'ordonnance 

n° E26000010/54 du 17 février 2026 (annexe 1.1.), l'enquête a été confiée à une commission d'enquête 

publique composée de 3 membres titulaires et un membre suppléant : 

 

Président : Monsieur Jean-Patrick ERARD 

Membres titulaires : Monsieur Yves LALLEMAND et Monsieur Serge LESTAN 

Membre suppléant : Monsieur Régis DEMENGE 

 

3.2. Arrêté d’ouverture de l’enquête publique 

L’arrêté d’ouverture d’enquête publique n° ARR_611 a été établi par Monsieur Mathieu KLEIN, Président 

de la Métropole du Grand Nancy en date du 6 mars 2026. Il comprend 12 articles et stipule notamment la 

période d’ouverture de l’enquête publique du lundi 20 avril 2026 à 9h00 au jeudi 21 mai 2026 à 17h00, soit 

32 jours consécutifs (annexe 1.2.). 

3.3. Préparation de l’enquête 

3.3.1. Réunion d’installation de la commission d’enquête 

La commission d’enquête s’est réunie le vendredi 13 mars 2026 afin de définir : 

– Les règles de fonctionnement de la commission, 

– Les règles de rédaction, 

– La répartition des rédactions, 

– Le calendrier prévisionnel de réunions de la commission, 

– Le calendrier prévisionnel des permanences, 

– Les outils collaboratifs utilisés, 

– Les règles de communication, 

– Les thèmes à aborder avec la Métropole. 

3.3.2. Réunion préparatoire avec la Métropole du Grand Nancy 

Le 13 mars 2026 après-midi, au siège de la Métropole du Grand Nancy, les membres de la commission ont 

rencontré Monsieur Thibaut FRANÇOIS, responsable planification urbaine, Madame MAZIZ, cheffe de projet 

urbanisme et Monsieur ANCEL, chargé de mission planification. 

Lors de cette réunion ont été abordés les sujets suivants : 

– le président de la commission précise la procédure et le calendrier des différentes étapes 

de l'enquête publique, 

– la présentation des membres de la commission, 

– le fonctionnement de la commission, 

– la proposition de dates pour l’enquête : du 20 avril 2026 à 9 h au 21 mai 2026 à 17 h, soit 

pendant 32 jours consécutifs, 

– la proposition de dates des permanences et le lien avec les communes assuré par la 

métropole : 
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• une permanence dans chacune des vingt communes, 

• trois permanences au siège de la Métropole, 

– les modalités de mise en place des dossiers et des registres d'enquête publique dans les 

vingt mairies, ainsi que la récupération des registres d'enquête publique, 

– la préparation d'une visite des lieux, surtout les endroits potentiellement problématiques 

et certains bâtiments et monuments classés, 

– le paraphage et la clôture des registres, 

– le contenu de l'arrêté d'ouverture d'enquête publique, 

– la mise à disposition de salles de travail par la Métropole pour les réunions de travail de 

commission d'enquête, 

– le registre dématérialisé qui sera géré par « Registredemat », 

– la possibilité d'accès à une application SIG avec noms de rues, 

– la publicité légale en retenant deux quotidiens : l'Est Républicain et le Républicain Lorrain 

et l’affichage sur les tableaux administratifs réglementaires des vingt communes, 

– la date et le lieu de remise du procès-verbal de synthèse, 

– la date et le lieu pour le retour du mémoire en réponse, 

– la date et le lieu de remise du rapport et des conclusions motivées. 

 

Madame MAZIZ a présenté le RLPi de la Métropole du Grand Nancy aux membres de la commission : 

– objectifs du RLPi, 

– typologies d'implantation des publicités, 

– typologies d'implantation des enseignes, 

– rappel des orientations débattues par les élus, 

– projet de RLPi arrêté le 19 juin 2025, 

– synthèse des dispositions applicables aux publicités et pré-enseignes, 

– synthèse des dispositions applicables aux enseignes, 

– rappel de la concertation préalable menée. 

 

L’arrêté d’ouverture d’enquête publique a été adressé par courriel à la commission d’enquête pour 

validation et la Métropole du Grand Nancy a produit l’arrêté métropolitain d’organisation de l’enquête 

publique, arrêté n° ARR_311 du 6 mars 2026 (annexe 1.2.). 

 

3.3.3. Visite des endroits potentiellement problématiques 

Le 18 mars 2026, Madame Naïma Maziz a présenté aux membres de la commission quelques sites avec des 

explications très claires qui ont permis aux commissaires enquêteurs d’appréhender certaines 

problématiques du RLPi et quelques endroits potentiellement problématiques. 
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3.3.4. Calendrier des réunions de la commission d’enquête 

 

Tableau 8 : Calendrier des réunions de travail de la commission d'enquête 

 

Date Contenu

vendredi 13 mars 2026

Réunion de travail  :

- fonctionnement de la commission,

- règles,

- calendrier prévisionnel des permanences,

- outils util isés par les membres,

- répartition des tâches au sein de la commission

- questions à voir avec le Métropole.

vendredi 13 mars 2026

Réunion préparatoire avec la Métropole :

- présentation des membres de la commission,

- fonctionnement de la commission,

- présentation par Mme Maziz du RLPi :

   + objectifs du RLPi,

   + typologies d'implantation des publicités,

   + typologies d'implantation des enseignes,

   + rappel des orientations débattues par les élus,

   + projet de RLPi arrêté le 19 juin 2025,

   + synthèse des dispositions applicables aux publicités et pré-enseignes,

   + synthèse des dispositions applicables aux enseignes,

   + rappel de la concertation préalable menée.

- visites de quelques sites caractéristiques,

- dates des permanences et l ien avec les communes,

- paraphage et clôture des registres,

- contenu de l 'arrêté d'ouverture d'enquête publique,

- mise à disposition de salles de travail,

- possibil ité d'accès à une application SIG avec noms de rues,

- remise du PV de synthèse,

- retour du mémoire en réponse,

- remise du rapport.

mercredi 18 mars 2026 Visite de quelques sites avec des représentants de la Métropole

mercredi 6 mai 2026

Réunion de travail   :

- point sur les observations à mi-enquête,

- pertinence des thèmes retenus,

- structure du PV de synthèse.

mercredi 20 mai 2026

Réunion de travail   :

- analyse des observations,

- classification par thèmes,

- projet de PV de synthèse.

vendredi 22 mai 2026

Réunion de travail  : 

- récupération des registres papier,

- clôture des registres papier par les membres de la commission,

- projet de PV de synthèse (suite).

vendredi 29 mai 2026

Réunion de travail  : 

- derniers ajustement PV de synthèse,

- commentaires à présenter.

vendredi 29 mai 2026

Réunion avec la Métropole :

- présentation du PV de synthèse et commentaires,

- remise du PV de synthèse et signature par les 2 parties.

vendredi 5 juin 2026

Réunion de travail  : 

- lecture et mise au point collégiale du rapport,

- structure des conclusions motivées.

jeudi 11 juin 2026
Réunion avec la Métropole :

- remise du mémoire en réponse.

mardi 16 juin 2026

Réunion de travail  : 

- analyse des réponses de la MGN par la commission,

- mise à jour du rapport.

mercredi 17 juin 2026
Réunion de travail  : 

- élaboration collégiale des conclusions motivées.

vendredi 19 juin 2026
Réunion de travail  : 

- validation définitive du rapport et des conclusions motivées.

vendredi 19 juin 2026
Réunion avec la Métropole :

- commentaires et remise du rapport, des conclusions motivées et avis à la MGN.
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3.4. Information du public 

3.4.1. Publicité légale 

Parutions dans les journaux locaux 

Réglementairement, l’avis d’enquête publique doit être diffusé quinze jours avant le début de l’enquête et 

rappelé dans les huit jours suivant le début de l’enquête, dans au moins deux journaux d’annonces légales. 

 

Dans le cadre de cette enquête publique, la Métropole du Grand Nancy a fait réaliser cette diffusion via 

deux journaux régionaux habilités à publier les annonces légales dans le département de Meurthe-et- 

Moselle : l’Est Républicain et le Républicain Lorrain : 

 

– Première parution : 

 L’Est-Républicain :  30 mars 2026 

 Le Républicain Lorrain :  30 mars 2025 

– Deuxième parution : 

 L’Est-Républicain : 21 avril 2026 

 Le Républicain Lorrain : 21 avril 2026 

 

Affichage sur les lieux d’enquête 

Les avis d'enquête ont bien été affichés sur les panneaux administratifs de la Métropole du Grand Nancy 

et de toutes les mairies. Leur présence a pu être vérifiée à chacune des permanences des commissaires 

enquêteurs. Des photos des affichages sont jointes en annexes 2.2 et 2.3. 

 

Un certificat d'affichage de chaque mairie a été adressé à la Métropole du Grand Nancy qui les a transmis 

à la commission d'enquête en fin d’enquête (voir annexe 2.9.). 

 

3.4.2. Publicité extra légale 

La Métropole du Grand Nancy a bien informé les habitants en annonçant l’enquête publique sur son site 

web et sur les réseaux sociaux (annexes 2.4. et 2.7.). 

 

Les communes ont bien informé les habitants en annonçant l’enquête publique : 

– sur leur site internet : Essey-lès-Nancy, Fléville-devant-Nancy, Houdemont, Jarville-la-

Malgrange, Laneuveville-devant-Nancy, Laxou, Ludres, Malzéville, Maxéville, Pulnoy, 

Saint-Max, Saulxures-lès-Nancy, Seichamps, soit 13 communes (annexe 2.5), 

– sur leur réseau social Facebook : Heillecourt, Houdemont, Jarville-la-Malgrange, 

Laneuveville-devant-Nancy, Laxou, Maxéville, Saulxures-lès-Nancy, Seichamps, soit 8 

communes et la métropole (annexe 2.7), 

 

3.4.3. Modalités de consultation du dossier soumis à l’enquête publique 

Le dossier d’enquête du RLPi a été mis à disposition du public sous forme papier selon les modalités 

suivantes : 
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- au siège de la Métropole du Grand Nancy, 

- dans chacune des mairies des 20 communes de la Métropole du Grand Nancy, excepté pour la 

commune de Malzéville où le dossier était consultable au Centre Technique Municipal, 30 rue des 

Chenevières, 

- lors des permanences de la commission d’enquête mentionnées dans le tableau 4 du paragraphe 

4.2. 

 

Le dossier d’enquête publique unique était également consultable en version dématérialisée à l’adresse : 

https://www.registredemat.fr/rlpi-mgn. 

 

Un poste informatique a été mis à disposition du public au siège de la Métropole aux jours et heures 

d’ouverture habituels. 

 

Concernant le RLPi, toute personne pouvait demander à obtenir des informations sur le projet objet de 

l’enquête publique en adressant une demande à la Métropole du Grand Nancy, maître d’ouvrage de la 

procédure :  

- Par voie postale : Métropole du Grand Nancy, Direction de l’urbanisme et de l’écologie urbaine, 22-

24 Viaduc Kennedy, CO n°80036, 54035 Nancy cedex, 

- Courriel : naima.maziz@grandnancy.eu, 

- Téléphone: 03.83.91.83.16. 

- Toute personne pouvait obtenir à sa demande et à ses frais, la communication du dossier d’enquête 

publique auprès de la Métropole du Grand Nancy. 

 

3.4.4. Modalités d’accueil du public 

Les salles mises à disposition des commissaires-enquêteur permettaient, dans l'ensemble, de recevoir le 

public et de consulter le dossier dans de bonnes conditions. 

 

3.4.5. Consignation des observations, remarques, propositions et contre- propositions 
par le public 

Le public a pu consigner ses observations pendant toute la durée de l’enquête publique : 

- sur les registres d’enquête à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par les commissaires 

enquêteurs, mis à disposition dans les mairies des communes (excepté pour la commune de 

Malzéville où le dossier était consultable au Centre Technique Municipal, 30 rue des Chenevières) 

ainsi qu’au siège de la Métropole du Grand Nancy, aux jours et heures habituels d’ouverture, 

- sur le registre dématérialisé à l’adresse suivante : https://www.registredemat.fr/rlpi-mgn, 

- par courrier adressé au président de la commission d’enquête à l’adresse suivante : 22-24, viaduc 

Kennedy - CO n°80036 - 54035 NANCY Cedex, 

- par courriel à l’adresse dédiée suivante : rlpi-mgn@registredemat.fr. 

 

mailto:rlpi-mgn@registredemat.fr
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4. DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

4.1. Déroulement de l’enquête 

L’enquête publique, prescrite par l’arrêté métropolitain n° ARR_611 du 6 mars 2026, s’est déroulée sur une 

durée de 32 jours consécutifs du lundi 20 avril 2026 à 9 h au jeudi 21 mai 2026 à 17 h inclus. 

 

4.2. Permanences des commissaires enquêteurs 

Conformément à l’arrêté prescrivant l’enquête publique, vingt-trois permanences ont été tenues dans les 

vingt communes constitutives de la Métropole du Grand Nancy ainsi qu’au siège métropolitain.  

 

Ces permanences, dont les dates et horaires ont été définis en concertation avec la Métropole, avaient pour 

objet de permettre au public de rencontrer les membres de la commission d’enquête et de formuler ses 

observations, propositions et contre-propositions. Le détail des dates et horaires figure dans le Tableau 9 : 

Tableau des permanences tenues par la commission d’enquête. 

 

 

Tableau 9 : Tableau des permanences tenues par la commission d’enquête 

VILLES DATES HORAIRES LIEUX

ART-SUR-MEURTHE lundi 20 avril 2026 17h - 19h Mairie, 20, rue Georges Chepfer

DOMMARTEMONT mardi 21 avril 2026 14h00 -16h00 Mairie, 12, rue Haute

ESSEY-LES-NANCY mardi 21 avril 2026 17h - 19h Mairie, Place de la République

FLEVILLE-DEVANT-NANCY jeudi 23 avril 2026 17h - 19h Mairie, 18, rue du Château

HEILLECOURT lundi 27 avril 2026 17h-19h Mairie, 58, Grande rue

HOUDEMONT mercredi 29 avril 2026 17h-19h Mairie, 2, Allée Gaston Lelièvre

JARVILLE-LA-MALGRANGE mardi 5 mai 2026 17h-19h Mairie, 25, rue de la République

LANEUVEVILLE-DEVANT-NANCY jeudi 30 avril 2026 10h - 12h 35, Rue du Général Patton

LAXOU mardi 21 avril 2026 17h-19h Mairie, 3, avenue Paul Déroulède

LUDRES mercredi 6 mai 2026 17h-19h Mairie, 1, Place Ferri de Ludres

MALZEVILLE mardi 28 avril 2026 14h00 - 16h00
Centre Technique Municipal, 

30, rue des Chenevières

MAXEVILLE mardi 28 avril 2026 17h00 - 19h00 Mairie, 14 rue du 15 septembre 1944

NANCY lundi 4 mai 2026 17h - 19h Hôtel de Ville, 1, Place Stanislas

PULNOY mardi 12 mai 2026 14h00 - 16h00 Mairie, 2, rue du Tir

SAINT-MAX mardi 12 mai 2026 17h00 - 19h00 Mairie, 37 avenue Carnot

SAULXURES-LES-NANCY lundi 11 mai 2026 17h - 19h Mairie, 2 rue de Tomblaine

SEICHAMPS mardi 12 mai 2026 10h-12h Mairie de Seichamps, Avenue de l'Europe

TOMBLAINE mardi 12 mai 2026 15h-17h Mairie, Place Goethe

VANDOEUVRE-LES-NANCY mardi 19 mai 2026 14h00 - 16h00 Mairie, 7 rue de Parme

VILLERS-LES-NANCY mardi 19 mai 2026 17h00 - 19h00
Mairie - Esplanade Simone Veil, Boulevard 

des Aiguillettes

METROPOLE

Samedi 25 avril 2026

Jeudi 7 mai 2026

Jeudi 21 mai 2026

10h - 12h

17h - 19h

15h - 17h

Siège de la Métropole du Grand Nancy

22-24 Viaduc Kennedy

CALENDRIER DES PERMANENCES
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Les habitants ont donc pu rencontrer les commissaires enquêteurs tout au long de l’enquête lors des 

permanences sur des plages horaires différentes à raison d’une permanence par commune et trois à la 

métropole. Entre ces permanences, ils avaient accès au dossier et aux registres dans chaque mairie et au 

siège de la métropole aux jours et heures habituels d’ouverture. 

 

Le dossier complet a également été consultable sans interruption sur le site internet de la métropole du 

Grand Nancy et sur le site du registre numérique. 

 

Les habitants ont également pu consigner leurs remarques, propositions ou contre-propositions sur le 

registre numérique dédié, par courriel sur l’adresse électronique dédiée et par courrier adressé au président 

de la commission à l’adresse courrier de la métropole. 

 

4.3. Climat de l’enquête publique 

L’enquête et les permanences se sont déroulées dans un climat serein et favorable à l’expression du public. 

 

Les responsables du dossier à la Métropole du Grand Nancy ont été très disponibles aux sollicitations de la 

commission. Les commissaires enquêteurs ont reçu un bon accueil des communes qui ont permis des visites 

sans problème lors des permanences, accueil physique, information, locaux appropriés et accessibles. Le 

public a pu participer à l’enquête publique dans de bonnes conditions. 

 

Les relations avec le porteur de projet ont été très favorables au travail de la commission. Les services de la 

Métropole ont fourni le dossier d’enquête, une fiche de procédure précisant les modalités d’organisation 

de l’enquête, le matériel de fléchage et des dépliants présentant le RLPi aux communes. 

 

4.4. Clôture de l’enquête 

Suivant l'article R.123-18 du code de l'environnement, à l’expiration du délai d’enquête, le 21 mai 2026 à 

17 h, les services de la métropole ont récupéré les registres d’enquête dans les 20 mairies et au siège de la 

Métropole du Grand Nancy. Ces registres d’enquête ont été mis à disposition de la commission d’enquête 

le 22 mai à 14h30. 

 

Les commissaires enquêteurs ont comptabilisé les pièces-jointes, puis ont clôturé et signé les registres, 

qu’ils ont emportés pour rédiger le procès-verbal de synthèse. 

 

Le registre dématérialisé a été clôturé informatiquement le 21 mai 2026 à 17h00. 

 

4.5. Participation du public 

 

L’analyse des statistiques de consultation du dossier d’enquête publique relatif au projet de Règlement 

Local de Publicité intercommunal (RLPi) de la Métropole du Grand Nancy met en évidence une participation 

numérique importante du public tout au long de la procédure. 
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4.5.1. Bilan du registre dématérialisé  

Le site dédié à l’enquête a enregistré environ 1 600 visiteurs différents, témoignant d’un intérêt significatif 

pour le projet et ses enjeux. Les documents composant le dossier ont donné lieu à 234 visionnages et 308 

téléchargements, ce qui traduit une consultation active et approfondie des pièces mises à disposition du 

public.  

 

Le registre dématérialisé a constitué le principal vecteur de participation du public durant l’enquête 

publique. 

 

Au total, 403 contributions ont été enregistrées par voie dématérialisée y compris les 3 courriels qui ont 

été transférés dans les contributions, dont : 

 100 contributions provenant d’habitants ou acteurs de la Métropole, soit 24,8%, 

 99 contributions émanant de personnes extérieures au territoire métropolitain, soit 24,6%, 

 204 contributions pour lesquelles l’origine géographique n’était pas renseignée, soit 50,6%. 

 

Ces chiffres traduisent une forte mobilisation numérique autour du projet de RLPi, dépassant largement le 

cadre strictement local de la Métropole du Grand Nancy. 

Le recours conséquent au registre dématérialisé confirme l’importance prise par les outils numériques dans 

la participation du public aux enquêtes publiques, en facilitant l’expression des observations et la 

transmission de contributions longues ou argumentées. 

Les éléments détaillés de ce bilan sont formalisés dans le tableau ci-après. 

 

 

 

Tableau 10 - Répartition des contributions du registre dématérialisé 

 

Du 20 avril, jour d’ouverture de l’enquête, au 1er mai 2026, le nombre de visiteurs sur le site dématérialisé 

a varié entre 2 et 19 par jour. Ensuite la fréquentation a été beaucoup plus importante avec des pics à 80 le 

6 mai, 103 le 12 mai, 91 le 18 mai, 114 le 19 mai, 97 le 20 mai et 168 le 21 mai, jour de clôture de l’enquête. 

Le graphique de la  figure 1 montre très bien cette évolution. Sur les 32 jours d’enquête, nous obtenons une 

moyenne journalière de 26,7 visiteurs différents. 

 

Nombre de contributions
Nombre de 

contributions

Pièces 

jointes
Courriels

Métropole 100 18 1

Hors Métropole 99 10 2

Non renseigné 204 20 0

Totaux registre dématérialisé 403 48 3

Registre dématérialisé
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Figure 9 - Répartition du nombre de visiteurs sur le registre dématérialisé au cours de l’enquête 

 

Le dépôt des contributions suit à peu près la même courbe que le nombre de visiteurs de 0 à 5 contributions 

du 20 avril au 5 mai, puis une augmentation très nette avec pics 37 le 6 mai, 35 le 11 mai, 39 le 19 mai et 94 

le 21 mai. Le graphique de la figure 2 retrace l’évolution des dépôts de contributions au cours de l’enquête. 

Sur les 32 jours d’enquête, nous obtenons une moyenne journalière de 16 contributions déposées par jour. 

 

 

 

 

 

Figure 10 : Evolution de nombre de contributions déposées sur le site dématérialisé 

 

Les jours de la semaine où le plus de contributions ont été déposées sont les mercredis et les jeudis et dans 

une moindre mesure les lundis et mardis. Le Error! Reference source not found. illustre bien ce constat. 

 

1 600 visiteurs uniques au total 

403 contributions au total 



Projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal de la Métropole du Grand Nancy 

 

Ordonnance N° E26000010/54 du 17/02/2026 – Rapport d’enquête publique 

44 / 190  

 

Tableau 11 - Nombre de  contributions par jour de la semaine 

 

La commission constate que 49 contributions, soit près de 12 % des contributions enregistrées sur le registre 

dématérialisé, ont été déposées depuis une même adresse IP identifiée comme étant celle d’un professionnel 

de la publicité. Bien que chacune de ces contributions soit recevable, leur origine commune traduit une 

démarche organisée d’un acteur directement concerné par le projet. En conséquence, la commission les 

analyse comme l’expression d’une position collective émanant d’un même opérateur et les apprécie en 

tenant compte de cette spécificité. Ces 49 observations se répartissent comme suit en termes de catégories 

déclarées : 28 particuliers, 11 non renseignés, 9 entreprises et 1 commerçant. La très grande majorité des 

contributeurs identifiés géographiquement sont domiciliés dans le Grand Nancy ou sa périphérie proche 

(Pompey, Nancy, Liverdun, Pont-à-Mousson, Écrouves, Frouard, Bouxières-aux-Chênes, Leyr). Quelques-uns 

proviennent de localités plus éloignées (Châlons-en-Champagne, Saint-Nicolas-de-Port). 

La commission constate par ailleurs que 30,3 % des 402 contributions présentent un texte manifestement 

issu d'un même texte-modèle vraisemblablement diffusé par ce même professionnel de la publicité. 

 

 

4.5.2. Bilan des registres papier  

Dans le cadre de l’enquête publique relative au projet de Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) 
de la Métropole du Grand Nancy, la participation du public s’est organisée au travers des permanences tenues 
dans les communes membres, une permanence de 2 h par commune, ainsi qu’à la métropole du Grand Nancy, 
3 permanences de 2 h. Ces permanences ont également permis au public d’échanger directement avec les 
membres de la commission d’enquête, de formuler des observations argumentées et de déposer des 
contributions documentées. 

Ce sont 18 personnes qui se sont rendues dans les permanences. Ces visites ont donné lieu à 12 contributions 
accompagnées du dépôt de 7 pièces jointes. 

La participation aux permanences est restée bien modeste et contrastée selon les communes. Plusieurs 
permanences, 13 sur les 23, n’ont donné lieu à aucune visite et par conséquent à aucune observation. 
Certaines collectivités ont connu une mobilisation plus importante du public. Les communes de Villers-lès-
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Nancy, Jarville-la-Malgrange, Vandœuvre-lès-Nancy, Essey-lès-Nancy, Laxou et Saint-Max figurent parmi celles 
ayant enregistré le plus grand nombre de visites et de contributions. 

Par catégorie de contributeur, les contributions se répartissent ainsi : 

 élus : 2 contributions,  

 particuliers : 4 contributions, 

 annonceurs : 5 contributions, 

 entreprise de spectacles : 1 contribution. 

Les éléments détaillés de ce bilan sont formalisés dans le Tableau 12 - Relation comptable des visites lors des 

permanences et des contributions déposées. 

 

Tableau 12 - Relation comptable des visites lors des permanences et des contributions déposées 

 

 

4.5.3. Type de contributeurs   

L’analyse des contributeurs à l’enquête publique concernant le RLPi de la Métropole du Grand Nancy se 

répartissent ainsi : 

 150 contributions de personnes n’ont pas renseigné le champ contributeur, soit 36,1 %, 

 149 contributions de particuliers, soit 35,9%, 

 66 contributions d’entreprises certainement liées à la publicité, soit 15,9 %, 

 7 contributions de fabricants de dispositifs publicitaires, soit 1,7 %, 

 8 contributions d’annonceurs, soit 1,9 %, 

 3 contributions de syndicats représentant la profession de la publicité, soit 0,7 %, 

 

Relation comptable des contributions, pièces jointes et courriels 

Permanences 

Collectivité 
Nombre de 

visites 

Nombre de 

contributions 

Pièces 

jointes 

ART-SUR-MEURTHE 0 0   

DOMMARTEMONT 0 0   

ESSEY-LES-NANCY 2 0   

FLEVILLE-DEVANT-NANCY 1 1   

HEILLECOURT 0 0   

HOUDEMONT 0 0   

JARVILLE-LA-MALGRANGE 3 1 3 

LANEUVEVILLE-DEVANT-NANCY 1 1   

LAXOU 2 1   

LUDRES 0 0   

MALZEVILLE 0 0   

MAXEVILLE 1 1   

NANCY 0 0   

PULNOY 0 0   

SAINT-MAX 2 1   

SAULXURES-LES-NANCY 1 1 2 

SEICHAMPS 0 0   

TOMBLAINE 0 0   

VANDOEUVRE-LES-NANCY 2 1   

VILLERS-LES-NANCY 3 3 1 

METROPOLE 0 0 0 

Totaux registres papier 18 11 6 
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 2 contributions de commerçants, soit 0,5 %, 

 2 contributions de professions juridiques, soit 0,5 %, 

 1 contribution d’une entreprise organisant des spectacles, soit 0,2 %, 

 4 contributions d’élus de communes de la métropole, soit 1 %, 

 12 contributions d’associations, soit 2,9 %. 

 

Cette répartition est représentée dans le graphique de la Figure 111 : Répartition des contributeurs. 

 

 

Figure 111 : Répartition des contributeurs 

 

Cette répartition met en lumière une majorité de contributions individuelles et l’importance de la 

participation citoyenne, tout en révélant un intérêt très notable des annonceurs, de leurs syndicats et des 

entreprises dépendant de la publicité. Les associations se sont également mobilisées, défense des paysages, 

de la santé et de la biodiversité ou opposition à la publicité entre autres. 
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4.5.4. Rencontre de deux annonceurs par le Président de la commission 
d’enquête 

 

Le Président de la commission d’enquête a rencontré des représentants de PUBLIMAT et de JC DECAUX. Le 

contenu de chacune de ces deux rencontres est synthétisé ci-après. 

 

4.5.4.1. Rencontre représentants de PUBLIMAT  

Le 18 mai 2026, entre 17h30 et 19h30, au siège de PUBLIMAT à POMPEY, le Président de la commission 

d’enquête a rencontré : 

- Monsieur Laurent THIEVEL, dirigeant de diverses sociétés d’affichage publicitaire dont PUBLIMAT, 

- Madame Dorothée PIBOULEAU LACOSTE, directrice de PUBLIMAT 

 

Après une visite des ateliers de PUBLIMAT à POMPEY par monsieur THIEVEL, ce dernier a appelé madame 
PIBOULEAU LACOSTE à venir nous rejoindre afin d’évoquer les conséquences potentielles du RLPi du Grand 
Nancy. Pour mémoire, PUBLIMAT adhère au SNPE. Les interventions de mes interlocuteurs s’appuient aussi 
sur l’analyse du RLPi réalisée par le SNPE. Pour plus de détails, l’analyse fine du SNPE figure dans la pièce 
jointe PJ RD4. 
 
Le projet de RLPi du Grand Nancy fait l'objet de critiques convergentes de la part du SNPE (Syndicat National 
de la Publicité Extérieure), organisation professionnelle représentative de la filière, et de PUBLIMAT, 
premier afficheur indépendant du Grand Est, implanté localement depuis 1985. Si les deux acteurs 
reconnaissent la légitimité de la protection du cadre de vie, ils s'inquiètent d'une réglementation qui, selon 
eux, bascule d'une logique d'adaptation locale vers une logique de réduction généralisée et structurelle de 
la publicité extérieure. 
 
I. LA COMMUNICATION  EXTERIEURE : UN MOTEUR DE L’ECONOMIE LOCALE EN PERIL  
 
1. Un levier pour le commerce de proximité : PUBLIMAT souligne que l’affichage est un média indispensable 
pour les commerçants, artisans et PME locales qui n'ont pas les moyens des grandes enseignes nationales. Il 
permet de soutenir le commerce de proximité, d'accompagner les reprises d'activités et de promouvoir la 
vitalité des centres urbains. 
2. Risques pour l'emploi et l'investissement : Une réduction excessive des dispositifs menacerait 
directement : 

 L'emploi local : PUBLIMAT représente plusieurs dizaines d'emplois directs et indirects (techniciens, 
graphistes, imprimeurs) dans la région. 

 Le financement associatif : Le secteur soutient activement des événements culturels, sportifs et des 
associations comme France Alzheimer ou le Sidaction. 

 Les recettes locales : La diminution des dispositifs entraînerait une baisse de la Taxe Locale sur la 
Publicité Extérieure (TLPE) et des revenus pour les propriétaires fonciers privés. 

3. Le danger du transfert vers le numérique mondialisé :  Un durcissement trop fort de la réglementation 
physique risquerait de favoriser indirectement les grandes plateformes numériques internationales (GAFA). 
Contrairement aux afficheurs locaux, ces acteurs ne paient pas leurs impôts localement et ne participent pas 
à l'aménagement du territoire métropolitain. 
 
II. UNE CRITIQUE JURIDIQUE : DESEQUILIBRE ET DISCRIMINATION 
 
1. Une atteinte aux libertés fondamentales Le SNPE rappelle que le RLPi doit concilier la protection du cadre 
de vie avec la liberté d'expression publicitaire, composante de la liberté du commerce et de l'industrie. Selon 
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le syndicat, le projet actuel excède les pouvoirs de police administrative en instaurant des restrictions qui 
neutralisent une activité économique légalement reconnue. 
2. La rupture d'égalité « Public / Privé ». C'est l'un des points les plus critiques relevé par mes deux 
interlocuteurs. Le projet instaurerait une distorsion de concurrence marquée : 

 Sur le domaine privé, la publicité est fortement restreinte, voire interdite (notamment en zone 
patrimoniale ZP1). 

 Sur le domaine public, le mobilier urbain (abribus, colonnes) reste largement autorisé avec des 
formats importants (jusqu'à 8 m²), créant un transfert de valeur économique au profit exclusif des 
titulaires de marchés publics. 

3. L'insécurité juridique des règles techniques Le SNPE pointe plusieurs dispositions contraires au droit 
national ou imprécises : 

 Zonage ZP5 : Vouloir figer les espaces « hors agglomération » dans un zonage local est jugé illégal, 
car cette notion est évolutive et relève du Code de l'environnement. 

 Règle de superposition : L'application systématique de la zone la plus stricte en cas de 
chevauchement conduit à une « interdiction de fait non assumée ». 

 Luminance : Le RLPi fixe des seuils chiffrés (candelas/m²) alors qu'aucune base réglementaire 
nationale ne définit de telles normes techniques pour les collectivités. 

III. ANALYSE DES CONTRAINTES TECHNIQUES ET OPERATIONNELLES  
 
1. Des formats et densités excessifs Le projet impose un empilement de contraintes (linéaire minimal de 
20m, interdistance de 50m, limitation à un dispositif par unité foncière) qui aboutit à une raréfaction des 
emplacements. Le SNPE et PUBLIMAT demandent le maintien du format 10,5 m² en zone ZP2, conforme au 
règlement national, pour préserver l'efficacité du média. 
2. L'affichage mural et les bâches Le plafonnement des publicités murales à 30 % de la surface du mur est 
jugé abstrait et déconnecté des réalités architecturales. De même, limiter les bâches à 3 m² viderait de sa 
substance cette catégorie de support conçue pour les grands formats. 
3. Publicité numérique et vitrines L'interdiction quasi-généralisée de la publicité numérique (sauf ZP3a et 
ZP4) est perçue comme disproportionnée, d'autant que ces dispositifs sont déjà soumis à autorisation 
préalable. Concernant les vitrines, limiter les écrans à 1 m² ou 2 m² est analysé comme une "quasi-prohibition 
fonctionnelle". 
4. L'écologie et la sécurité 

 Éclairage : Le projet interdit les sources lumineuses externes (spots), ce qui exclut de fait les 
systèmes photovoltaïques autonomes, pourtant vertueux pour la transition énergétique. 

 Entretien : L'obligation de rendre les passerelles de maintenance amovibles pourrait entrer en conflit 
avec les exigences de sécurité du Code du travail. 

IV. PRECONISATIONS POUR UN REGLEMENT EQUILIBRE  
 
Pour restaurer une cohérence globale, le SNPE et PUBLIMAT formulent les propositions suivantes : 

1. Révision du zonage patrimonial (ZP1) : Réintroduire la publicité murale de 4,7 m² sur le domaine 
privé pour éviter l'éviction des opérateurs privés au profit du seul mobilier urbain. 

2. Ajustement de la zone ZP2 : Harmoniser les formats à 8 m² pour tous les supports, dans la limite de 
10,5 m² encadrement compris. 

3. Extension de la zone ZP4 (Axes structurants) : Classer en ZP4 les principaux axes de circulation et 
entrées de ville (ex: Avenue de la Libération, Boulevard de Scarpone) qui ont une vocation 
fonctionnelle et une faible sensibilité patrimoniale. 
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4. Simplification des règles d'implantation : Supprimer les distances de 5m par rapport aux arbres (déjà 
couvertes par la jurisprudence) et la règle de perpendicularité, inadaptée aux voies courbes. 

5. Harmonisation public/privé : Appliquer des règles de format et de densité identiques entre le 
mobilier urbain et les dispositifs sur domaine privé. 

EN CONCLUSION 
 
Mes deux interlocuteurs appellent la Métropole du Grand Nancy à une révision substantielle du projet. Ils 
plaident pour un règlement pragmatique qui ne sacrifie pas le dynamisme économique local sur l'autel 
d'une protection paysagère jugée ici disproportionnée et juridiquement fragile 
 

 

 

4.5.4.2. Rencontre de représentants de JC DECAUX et UCE 

 

Le 19 mai 2026, entre 17h et 19h, à la permanence de Villers-lès-Nancy, le Président de la commission 

d’enquête a rencontré : 

 

- Madame Sophie CHEYREZY DHOLLANDE – Responsable réglementation à la Direction Droit Public et 

Appels d’Offres – JC DECAUX France 

- Madame Adeline CLEMENT-HUMBLOT  – Responsable régionale Développement et Patrimoine pour 

JC DECAUX Direction Lorraine  Champagne Ardenne 

 

Madame CHEYREZY DHOLLANDE est intervenue dans le cadre de l’Union de la Communication Extérieure 

(UCE) et a présenté son intervention en se basant sur un support (diaporama) qui figure dans les pièces 

jointes PJ RD381-2 et PJ RD401. 

 

PRÉSENTATION DE L'UCE ET ENJEUX SOCIO-ÉCONOMIQUES 
 
1. Identité et mission de l'UCE 
Fondée en 1953, l'UCE (anciennement UPE) est le syndicat professionnel représentant les principales 
entreprises de communication extérieure. Elle regroupe une trentaine d'opérateurs nationaux, régionaux et 
locaux. Sa contribution vise à présenter les enjeux du secteur, rappeler les principes juridiques applicables et 
participer activement à l'élaboration d'un règlement équilibré pour la Métropole du Grand Nancy. 
 
2. Un média au service de l'économie locale et nationale 
L'UCE souligne que la publicité extérieure est un moteur de croissance indispensable : 

 Effet multiplicateur : 1 euro investi en publicité génère 7,85 euros d'activité économique 
supplémentaire en France. 

 Soutien au commerce de proximité : Dans le Grand Nancy, 3 591 annonceurs locaux utilisent ce 
média pour développer leur notoriété et générer du trafic en magasin. Le secteur du tourisme et des 
loisirs y consacre notamment plus de 33 % de ses dépenses de communication. 

 Redistribution : Contrairement aux acteurs du numérique (GAFAM), 68 % des revenus de la 
communication extérieure sont redistribués à l'économie sous forme de redevances, loyers, salaires 
et fiscalité locale (comme la TLPE). 

 Emploi : Le secteur soutient 536 000 emplois en France. Les opérateurs membres de l'UCE emploient 
directement 5 800 salariés et génèrent environ 15 000 à 16 000 emplois indirects répartis sur tout le 
territoire. 
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3. Pluralité des médias et concurrence 
L'UCE alerte sur la domination croissante d'Internet, qui capte plus de 65 % du marché publicitaire en 2025. 
Pénaliser excessivement l'affichage extérieur reviendrait à renforcer la position dominante des GAFAM, sans 
bénéfice direct pour les collectivités ou l'emploi local. La communication extérieure est présentée comme le 
"dernier mass-média" local, garantissant la pluralité de l'information pour les consommateurs. 
 
ENGAGEMENT ENVIRONNEMENTAL ET CADRE JURIDIQUE 
 
1. Une empreinte énergétique et carbone maîtrisée 
L'UCE conteste l'image d'un média énergivore en s'appuyant sur des études de KPMG (2023) : 

 Consommation minime : La publicité extérieure ne représente que 0,028 % de la consommation 
énergétique totale de la France. 

 Sobriété comparative : Elle est 6 fois plus sobre que le digital et 17 fois plus sobre que la télévision 
par contact touché. 

 Impact carbone : Elle est le média le moins émetteur de gaz à effet de serre (GES) par public atteint, 
étant par exemple 3 fois moins émetteur que la publicité sur Internet. 

2. Accélérateur de la transition écologique 
Le secteur a engagé sa transition depuis plusieurs années : 

 Contrat Climat : L'UCE a déposé volontairement un contrat climat en 2022 visant une réduction des 
émissions de CO2 de 20 % d'ici 2025 et 48 % d'ici 2030. 

 Outils de transparence : Mise en ligne d'AdOOHcc (advertising Out Of Home calculateur carbone). le 
premier calculateur d'empreinte carbone pour les campagnes publicitaires. 

 Mesures concrètes : Utilisation de papier certifié FSC/PEFC, d'encres végétales, recyclage 
systématique des affiches et remplacement des éclairages néon par des LED. 

3. Les grands principes juridiques 
L'UCE rappelle que toute restriction doit être proportionnée. Le Conseil d'État souligne que limiter la publicité 
peut porter atteinte à la liberté d'entreprendre et à la liberté d'expression. Un RLPi ne doit pas édicter 
d'interdictions générales et absolues sans justifications locales précises, sous peine d'illégalité. L'UCE prône 
un règlement "raisonnable et équilibré" pour éviter l'insécurité juridique et les risques contentieux. 
 
ANALYSE CRITIQUE DU ZONAGE ET DES FORMATS DU GRAND NANCY 
 
1. Un impact jugé excessif sur le parc existant 
L'UCE illustre la sévérité du projet de RLPi : pour un opérateur membre, le règlement actuel entraînerait 
la dépose de 89 % de son parc publicitaire privé. Cette « dédensification importante » risque de pousser les 
investissements vers Internet, média non réglementé par le Code de l'environnement. 
 
2. Critique du zonage et de la cartographie 
L'UCE émet plusieurs réserves sur la structure du zonage proposé : 

 Imprécision des cartes : L'échelle des documents graphiques est jugée insuffisante pour permettre 
aux opérateurs de déterminer précisément les contours des zones. 

 Logique de parcelles vs axes : L'UCE regrette que le RLPi calque son zonage sur le PLUi (parcelle par 
parcelle) au lieu de suivre une logique d'axes routiers, plus cohérente avec les flux de circulation et 
les besoins d'audience. 

 La zone ZP0 (Protection) : L'UCE demande de restreindre la définition des « abords » des parcs aux 
seuls espaces protégés et non de les étendre jusqu'au milieu de la voirie, ce qui pénalise inutilement 
l'implantation de mobiliers urbains. 
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3. Préconisations sur les formats standards 
L'UCE insiste sur l'importance de maintenir le format standard de 10,50 m² (format "8 m²" d'affiche plus 
encadrement). Ce standard national évite le gaspillage industriel et la mise au rebut de matériels en bon état. 
Le projet du Grand Nancy limitant certains secteurs (ZP2a) à 4,70 m², l'UCE demande l'harmonisation à 10,50 
m² pour les communes de l'unité urbaine de Nancy afin de maintenir une offre économiquement viable. 
 
4. Réintroduction de la publicité murale (ZP1b) 
Compte tenu du grand nombre de monuments historiques, l'UCE propose de réintroduire la publicité murale 
(format 10,50 m²) dans un périmètre de 100 à 500 mètres autour des monuments, sous condition d'absence 
de covisibilité, pour préserver une couverture minimale du territoire. 
 
RECOMMANDATIONS TECHNIQUES ET MOBILIER URBAIN 
 
1. La publicité numérique (DOOH) 
L'UCE s'oppose à plusieurs restrictions sur le numérique : 

 Interdiction de la vidéo : Le projet interdit la vidéo sur les écrans numériques. L'UCE souligne que 
cela annihile l'intérêt même de ces dispositifs et rappelle que de telles interdictions ont déjà été 
censurées par les tribunaux administratifs. 

 Luminance : Le projet fixe des seuils (500 candélas/m² le jour, 400 la nuit). L'UCE les juge arbitraires, 
dépourvus de fondement scientifique et techniquement impossibles à mesurer sans protocole précis. 
Ces seuils correspondraient à un écran d'ordinateur, rendant la publicité invisible en extérieur 
(interdiction déguisée). 

2. Le mobilier urbain publicitaire 
L'UCE et JCDecaux insistent sur la spécificité du mobilier urbain (abris-voyageurs, mobiliers d'information). 

 Utilité publique : Ces dispositifs rendent des services aux usagers et sont financés par la publicité. 
 Contrôle de la collectivité : La Métropole maîtrise déjà ces implantations via ses contrats de 

concession et l'accord de l'Architecte des Bâtiments de France en zone protégée. Il est donc jugé 
inutile de rajouter des contraintes réglementaires dans le RLPi. 

3. Règles de densité et d'implantation 
L'UCE demande l'assouplissement de certaines règles de densité : 

 Unité foncière : Autoriser une publicité murale par unité foncière sans exiger un linéaire de façade 
minimal de 20 mètres, ce qui exclut de nombreuses maisons de ville. 

 Interdistance : Clarifier que la règle des 50 mètres d'interdistance s'applique à l'intérieur d'une 
même unité foncière et non entre des unités différentes. 

 Végétation : L'UCE demande la suppression de la règle interdisant tout dispositif à moins de 5 mètres 
d'un arbre de plus de 3 mètres, la qualifiant de "contrainte exorbitante" générant une insécurité 
juridique permanente au gré de la croissance des arbres. 

4. Intégration paysagère 
L'UCE conteste l'obligation de couleurs sobres (noir, gris, blanc) pour les cadres, car cela nuit à l'identité 
visuelle des opérateurs et force le remplacement coûteux de mobiliers existants fonctionnels. Elle propose 
plutôt de ne pas limiter strictement la liste des couleurs autorisées. 
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4.6.  Pièces jointes aux registres papier ou aux registres dématérialisés 

50 pièces jointes ont été reçues : 

7 pièces jointes aux registres papiers 

PJ RP J1-1 : Propositions de ZP4 sur axes structurants sur cartes de chaque commune de la Métropole 

PJ RP J1-2 : Préservons ensemble l'équilibre local et l'économie de proximité (2 pages) 

PJ RP J1-3 : Contribution à l'enquête publique relative au projet de RLPi du Grand Nancy par PUBLIMAT (51 

pages) 

PJ RP Sa 1-1 : Contribution à l'enquête publique relative au projet de RLPi du Grand Nancy par PUBLIMAT 

(51 pages) 

PJ RP Sa 1-2 : Préservons ensemble l'équilibre local et l'économie de proximité 

PJ RP Lx2 : Ville de Laxou – Contribution à l’enquête publique. 

PJ RP Vi2 : SNPE – Avril 2026 - déposé par GIRAUDY 

 

43 pièces jointes au registre dématérialisé 

PJ RD1 : note "En ce qui concerne les ENSEIGNES" 

PJ RD3 : 300 enseignes a démonter.doc 

PJ RD4 : "RLPi GRAND NANCY-Enquête publique - Contribution SNPE-avril 2026" 

PJ RD48 : Contribution_MGN_EP_RLPi.pdf 

PJ RD49 : Contribution argumentée à l'enquête publique sur le projet de RLPi de la Métropole du Grand 

Nancy 

PJ RD56 : RLPI GRAND NANCY tableau comparatif-1_260507_150611.pdf 

PJ RD67 : Note 2026-05-08  Contribution Mme. Dorothée PIBOLEAU-LACOSTE directrice PUBLIMAT 

PJ RD70 : RLPI- Présentation à charge.jpg 

PJ RD87 : RLPI GRAND NANCY tableau comparatif-1.pdf 

PJ RD115 : Avis_ du Collectif “Rallumons les étoiles” sur le RLPi de Nancy_ - Google Docs.pdf 

PJ RD122 : Le projet de RLPi du Grand Nancy aura des conséquences lourdes pour le territoire.docx 

PJ RD127 : 2026-05-11 Contribution Paysages de France.pdf 

PJ RD132-1 : RLPI GRAND NANCY tableau comparatif-1.pdf 

PJ RD132-2 : CARTES PUBLIMAT RLPI NANCY.pdf 

PJ RD159-1 : Hall du Livre la police dépose l'enseigne.jpg 

PJ RD159- 2 : Cimetière d'enseignes-RLPI.jpg 

PJ RD159- 3 : Décathlon etc RLPI.jpg 

PJ RD231_Avis_de_LightCharity_-_Google Docs 

PJ RD237_Etude_d'impact_réalisée_pour_Publimat 

PJ RP J1 : idem RD67 et RD4 

PJ RD275 : Contribution ANPCEN RLPi Métropole Grand Nancy 

PJ RD283 : Contribution Shifters Nancy RLPI du GN-mai 2026-E 

PJ RD284-3 : ENQUETE PUBLIQUE PROJET RLPi 

PJ RD285 : Avis_RAP_Nancy_-_RLPi_05.2026 

PJ RD288-1 : Cimetière d’enseignes RLPI 

PJ RD288-2 : Hall du Livre la police dépose l'enseigne 

PJ RD302_Lycee__Frédéric__Chopin__Nancy__Pub__Alcool 

PJ RD306-1_RLPI_-_Enquête_Publique 

PJ RD306-2_RLPI__Grand__Nancy__Contribution__PUBLIMAT-2 
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PJ RD306-3_RLPI_GRAND_NANCY_tableau_comparatif-1 

PJ RD306-4_CARTOGRAPHIES__PRÉCONISATIONS_PUBLIMAT_ZP4 

PJ RD317 : Exemples_de_propositions-observations_à_joindre_à_votre_contribution_ 

PJ RD336 : Le_projet_de_RLPi_du_Grand_Nancy_doit_être_révisé_sur_les_points_suivants 

PJ RD355 : RLP_NANCY 

PJ RD359 : Le_projet_de_RLPi_du_Grand_Nancy_doit_être_révisé_sur_les_points_suivants 

PJ RD365 : Contribution AAPF_-_RLPi 

PJ RD369 : enquête_pub_2026 

PJ RD370 : Contribution JCDecaux France -RLPi Grand Nancy enquête publique 

PJ RD381-1 : Grand_Nancy_-_Projet_de_RLPi_-_Enquête_publique_-_Courrier_UCE_-_21_mai_2026 

PJ RD381-2 : Grand_Nancy_-_Projet_de_RLPi_-_Enquête_publique_-_Contribution_UCE_-_21_mai_2026 

PJ RD385 : 20260521_Enquete_publique_rlpi-mo 

PJ RD396-1 : KPMG__GSG__Note__Publicite__Exterieure__vFFF 

PJ RD396-2 : Réponses commentaires RLPI Nancy 

PJ RD401 : Contribution JCDecaux France RLPi Grand Nancy enquête publique.pdf 

PJ RD402 : Enquete RLPI.pdf 
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5. PROCES-VERBAL DE SYNTHESE ET MEMOIRE EN REPONSE 

5.1. Procès-verbal de synthèse 

Le procès-verbal de synthèse a été élaboré au fur et à mesure du déroulement de l’enquête publique, puis 

finalisé dès la clôture de l’enquête et la récupération des registres papier par la commission d’enquête le 22 

mai 2026. 

 

Conformément aux dispositions de l’article R.123-18 du Code de l’environnement, la commission d’enquête 

a présenté et commenté, le 29 mai 2026 à 14 h 30, au siège de la Métropole du Grand Nancy, le procès-verbal 

de synthèse des observations recueillies au cours de l’enquête. La Métropole du Grand Nancy, maître 

d’ouvrage du projet, était représentée par M. Thibaut FRANÇOIS, responsable de la planification urbaine, en 

présence de : 

 Madame Laurence WIESER, Vice-Présidente déléguée aux grands projets, au plan métropolitain des 

mobilités, aux relations territoriales, à la prospective et à la planification à la Métropole du Grand 

Nancy,  

 Madame Romaine CHASTELOUX-RIVIERE, Directrice de l'Urbanisme et de l'Écologie Urbaine, 

Métropole du Grand Nancy,  

 Monsieur Thibaut FRANÇOIS, responsable de la planification urbaine, Métropole du Grand Nancy, 

 Madame Naïma MAZIZ, cheffe de projet urbanisme, Métropole du Grand Nancy, 

 des membres de la commission d’enquête. 

 

Les membres de la commission d’enquête ont tout d’abord présenté un bilan quantitatif des observations 

recueillies sur le registre dématérialisé ainsi que sur les 21 registres papier. Ils ont ensuite exposé la synthèse 

des observations, regroupées en huit grandes thématiques. Enfin, ils ont abordé plusieurs questions 

transversales relatives à la stratégie d’élaboration du RLPi, à l’absence d’évaluation économique globale du 

projet, aux modalités de concertation mises en œuvre, ainsi qu’à la prise en compte effective des 

recommandations formulées par la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites 

(CDNPS) et par les personnes publiques associées (PPA). 

 

À l’issue de cette réunion de restitution, le procès-verbal de synthèse (annexe 3) a été signé par les membres 

de la commission d’enquête et le représentant de la Métropole du Grand Nancy. La commission a ensuite 

remis ce document au porteur de projet, sous format papier et électronique, en lui rappelant qu’il disposait, 

conformément à la réglementation, d’un délai de quinze jours pour produire son mémoire en réponse, soit 

au plus tard le 13 juin 2026. 

 

5.2. Mémoire en réponse 

Le 11 juin 2026 à 14 h 30, au siège de la Métropole du Grand Nancy, et dans le délai de quinze jours prévu 

par l’article R.123-18 du Code de l’environnement, la Métropole du Grand Nancy a présenté à la commission 

d’enquête son mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse et lui en a remis un exemplaire. La 

Métropole du Grand Nancy, maître d’ouvrage du projet, était représentée par M. Thibaut FRANÇOIS, 

responsable de la planification urbaine, en présence de : 

 Madame Romaine CHASTELOUX-RIVIERE, Directrice de l'Urbanisme et de l'Écologie Urbaine, 

Métropole du Grand Nancy,  
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 Monsieur Thibaut FRANÇOIS, responsable de la planification urbaine, Métropole du Grand Nancy, 

 Madame Naïma MAZIZ, cheffe de projet urbanisme, Métropole du Grand Nancy, 

 des membres de la commission d’enquête.  

Ce mémoire répond de manière détaillée à l’ensemble des observations, questions et demandes formulées 

dans le procès-verbal de synthèse. Il comporte également un bilan récapitulatif distinguant, d’une part, les 

demandes auxquelles la Métropole propose de donner une suite favorable à l’issue de l’enquête publique et, 

d’autre part, celles qu’elle ne souhaite pas retenir. Ce document figure en annexe 4 du présent rapport.  
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6. OBSERVATIONS DE LA CDNPS, DES PERSONNES PUBLIQUES 
ASSOCIEES ET DES COMMUNES MEMBRES 

6.1.  Avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des 
Sites (CDNPS)  

 

 

Saisis pour avis par la Métropole du Grand Nancy pour l’élaboration de son projet de RLPi, les membres de la 

CDNPS formation « publicité » ont été consultés par voie électronique  du 10 juillet au 14 août 2025. La CDNPS 

a rendu son avis le 21 août 2025 (5 pages). 

La commission était composée de membres de la DREAL Grand Est, de l’UDAP54, de la DDT 54 service de 

l’agriculture, de la biodiversité et de l’espace rural, du Maire de Fléville-devant-Nancy, du CAUE, de Flore 54 

et de JC DECAUX France. 

Les différents avis et réponses de la Métropole sont présentés ci-après : 

 

6.1.1. UDAP 54 

 

UDAP 1 : La liste des monuments historiques doit être complétée pages 50 à 52 dans le rapport de 

présentation. 

 

Réponse de la Métropole : 

La mise à jour des informations relatives aux monuments historiques sera bien effectuée suite à l’enquête 

publique dans le rapport de présentation et dans le zonage. 

 

Analyse de la commission d’enquête:  

La commission d’enquête juge cette réponse satisfaisante.  

 

UDAP 2 : Clarifier la distinction entre « admis » et « autorisé » dans le règlement. 

 

Réponse de la Métropole : 

Cette clarification sera bien effectuée et les erreurs de puces (croix rouges) seront corrigées. Il est à noter 

cependant que le texte fait foi par rapport aux puces. 

 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

Saisine du Retour : Avis Recommandations Retour Métropole

Préfecture

Consultation 

électronique de la 

CDNPS du 

10/07/2025 au 

14/08/2025 inclus

21/08/2025 Favorable à la majorité

-12 recommandations UDAP,

- 1 remarque maire de Fléville,

- 4 remarques Flore 54,

- 4 remarques JC DECAUX

12 mars 2026 avec réponses 

pour chacune des remarques

AVIS  CDNPS
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UDAP 3 : Page 11 du règlement : pour la conception des dispositifs publicitaires, le règlement spécifie de 

« couleur sobre ». Il convient de supprimer le noir et le blanc de cette palette. 

 

Réponse de la Métropole : 

Une proposition sera faite pour reformuler cette règle en conservant l’objectif de sobriété pour la palette de 

couleur et en visant à assurer qu’elle puisse être appliquée à l’instruction. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse à l’UDAP. 

 

UDAP 4 : Le projet de RLPi n’aborde ni les dispositifs olfactifs, ni les « fleurs artificielles » apposées en façade. 

Ces différents dispositifs se développent de plus en plus et devraient être règlementés. 

 

Réponse de la Métropole : 

- Les dispositifs olfactifs sont bien interdits dans le projet de RLPi (cf. article « P3 – Conception 

et aspect général ». 

- Les accessoires décoratifs accompagnant les enseignes (fleurs artificielles) ne semblent 

relever ni du code de l’urbanisme, ni du code de l’environnement. Dans ce contexte 

juridique incertain et en l’absence de jurisprudence connue, il est choisi de ne pas 

règlementer ces éléments dans le cadre du RLPi. 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

UDAP 5 : Concernant le règlement des publicité et pré-enseignes en zones ZP1 a et b : Les publicités sur 

mobilier urbain y sont réintroduites, alors que jusque-là, la réglementation les interdisait. En effet, ces 

secteurs sont couverts par une servitude patrimoniale qui vise à préserver le patrimoine et par conséquent 

la qualité des espaces bâtis et publics. Le règlement local de publicité vise les mêmes objectifs (valoriser les 

perceptions des centres- villes et des secteurs patrimoniaux) alors que dans les faits, la réintroduction de la 

publicité apparaît comme contraire aux objectifs de valorisation du patrimoine. 

D'autant plus que certaines typologies de mobilier autorisées (et déjà installées) n'ont pas de réelle fonction 

informative, comme les sucettes/raquettes ou les mâts, particulièrement ceux implantés moins de SO mètres 

d'un arrêt de bus, comme c'est le cas aujourd'hui rue Raymond Poincaré ou rue Saint Dizier (liste non 

exhaustive). 

 

Réponse de la Métropole : 

- Il s’agit d’un choix fait délibérément, largement débattu par les communes et la métropole 

dans le cadre de l’élaboration du RLPi, et permis par le Code de l’Environnement. 

- La publicité réintroduite sur mobilier urbain en secteurs patrimoniaux est cependant 
mesurée (nombre de dispositifs revus à la baisse et petits formats uniquement) et 
cohérente avec les pratiques des autres territoires à l’échelle nationale. Cela permet 
également de rendre un service à la collectivité (abris pour les voyageurs et informations 
institutionnelles). 

- Dans le cas du mobilier urbain de type sucettes/raquettes, il s’agit bien d’un mobilier urbain 
destiné à recevoir des informations non publicitaires à caractère général ou local, ou des 
œuvres artistiques, au titre de l’article R.581-47 du Code de l’Environnement ; seule 50% 
de la surface est dédiée à l’affichage publicitaire. 
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Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête constate que cette préconisation de l’UDAP n’est pas prise en compte par la 

Métropole. La dérogation à l’interdiction relative devrait être accompagnée de règles de densité et de 

linéaire. 

 

UDAP 6 : Concernant le règlement des publicités et pré-enseignes pour les ZP2 : Les secteurs résidentiels 

devraient être traités différemment, notamment pour y interdire toutes les publicités lumineuses (page 33), 

ce qui répondrait à l'enjeu identifié dans le rapport de présentation (page 81). 

 

Réponse de la Métropole : 

- Les choix arbitrés dans le RLPi contraignent déjà sensiblement la publicité dans les secteurs 

mixtes (incluant des secteurs résidentiels mais aussi des zones de centralités) ; les formats 

y sont réduits, les publicités numériques et en toiture y sont interdites, et les règles de 

densité sont renforcées. 

- Pour répondre à l’enjeu de réduction de la pollution lumineuse : en plus des règles 

d’implantation par rapport aux habitations, il est proposé des plages d’extinction nocturnes 

étendues, des règles pour l’encadrement de l’intensité lumineuse, et l’interdiction de tous 

les dispositifs numériques dans les secteurs mixtes et patrimoniaux. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

UDAP 7 : Concernant le règlement des enseignes : Pour les dispositions générales et plus particulièrement 

l'intégration architecturale : page 44 et 45, il convient de préciser que les enseignes doivent rester sur une 

seule bande au total. 

 

Réponse de la Métropole : 

L’article « E6 – Enseignes en façade » sera modifié en cohérence avec l’article « E7 – Enseignes 

perpendiculaires » afin de préciser cette règle qui correspond bien à l’intention de la Métropole du Grand 

Nancy de favoriser l’intégration architecturale de ces enseignes. Les enseignes parallèles et perpendiculaires 

à la façade doivent être alignées.  

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

UDAP 8 : Concernant le règlement des enseignes pour les ZP1 : 

La hauteur de lettrage de 40 cm est généralement adaptée, mais une souplesse devrait être introduite pour 

des bâtiments de grande dimension. 

 

Réponse de la Métropole : 

- Cette taille de lettrage a été choisie car jugée suffisante par rapport à la distance moyenne 

de perception. 

- Par ailleurs, il s’agit toutefois de secteurs patrimoniaux pour lesquels l’insertion la plus 

harmonieuse des enseignes aux bâtiments est recherchée. 
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- Cette disposition pourra cependant être étudiée à nouveau après l’enquête publique. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

UDAP 9 : Concernant le règlement des enseignes pour les ZP1 a et b : Les enseignes scellées au sol devraient 

être interdites en ZP1 a et b. 

 

Réponse de la Métropole : 

- Les enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol sont parfois la seule 

possibilité d’installation d’une enseigne, en particulier dans les secteurs patrimoniaux. Leur 

surface est donc très fortement limitée mais elles ne sont pas interdites. 

- La proposition sera cependant étudiée après l’enquête publique.  

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

UDAP 10 : La place Stanislas bénéficie d'un règlement spécifique, qui définit la couleur et la typographie des 

enseignes, la couleur des stores et des parasols. Cette spécificité devrait apparaître dans ce règlement local. 

 

Réponse de la Métropole : 

La cohérence du RLPi avec les règlements applicables aux éléments installés sur le domaine public, 

notamment sur la place Stanislas, a été vérifiée.  

Cependant, la hiérarchie des règlements pourra être rappelée dans le RLPi. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

UDAP 11 : Concernant le règlement des enseignes pour les ZP3 : 

Dans les secteurs résidentiels, il convient d'interdire les enseignes en toiture. Sur ce point, le règlement porte 

à confusion, puisque l'article qui autorise les enseignes en toiture est précédé d'une croix rouge. 

 

Réponse de la Métropole : 

- La ZP3 concerne les secteur d’activités et non les secteurs résidentiels comme indiqué dans 

les remarques.  

- Les enseignes en toitures sont bien admises en ZP3 comme inscrit dans le texte ainsi que 

dans le tableau de synthèse. L’erreur liée à la puce (croix rouge)  sera bien corrigée mais il 

est à noter que le texte fait foi par rapport aux puces. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  
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UDAP 12 : Concernant le règlement des enseignes pour les ZP4 : 

Dans ces secteurs, très fréquentés, les enseignes en toiture doivent être interdites. 

 

Réponse de la Métropole : 

La proposition sera étudiée après l’enquête publique. Cependant, il est à noter que selon les dispositions 

générales, l’enseigne en toiture est autorisée mais ne peut se cumuler avec une enseigne en façade, ce qui 

limite les impacts.  

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

 

6.1.2. Direction Départementale des Territoires 54 – Service agriculture, biodiversité 
et espace rural 

 

La DDT rend un avis favorable au projet. Elle étayera celui-ci dans son avis ultérieurement au cours de la 

procédure (voir avis des PPA). 

 

 

6.1.3. Maire de Fléville -devant-Nancy 

 

Les communes de Fléville-devant-Nancy, Ludres et Art-sur-Meurthe sont situées hors de l'aire urbaine 

métropolitaine, de ce fait, elles sont pénalisées par rapport aux dimensions des publicités dont les surfaces 

sont inférieures à celles situées dans les autres communes de la Métropole . 

Il est donc demandé de faire vigilance sur les impacts économiques pour les communes concernées, mais 

également pour les industriels et les commerçants, notamment sur Dynapôle et Nancy Porte Sud. 

 

Réponse de la Métropole : 

- Cette différenciation est issue de règles inscrites dans le Code de l’Environnement que le 

RLPi ne peut ni assouplir ni supprimer. Cette situation n’est donc pas du fait de la Métropole 

du Grand Nancy qui, à l’instar d’autres territoires confrontés au même problème, est dans 

l’obligation de prendre en compte cette règle dans le cadre de l’élaboration de son RLPi. Si 

on peut regretter cette disparité entre des communes appartenant au même EPCI et 

comportant le même tissu urbain notamment de zones d’activités limitrophes, l’Etat a 

confirmé après sollicitation de la Métropole sur ce sujet qu’aucune dérogation n’était 

possible. 

- Pour autant, le RLPi ayant des ambitions d’amélioration du cadre de vie et de protection 

des paysages, il introduit des règles plus strictes que la règlementation nationale dans 

certains secteurs situés dans l’unité urbaine de Nancy. Ainsi et avec le RLPi, les différences 

entre communes situées ou non dans l’unité urbaine de Nancy devraient s’atténuer.  
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- Par ailleurs, il est à noter que cette différenciation s’applique principalement aux publicités 

et pré-enseignes, et non aux enseignes. Ainsi, l’impact pour les industriels et les 

commerçants est limité. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

6.1.4. FLORE 54 

 

FLORE 54 1 : la densité et les formats restent excessifs et le pas vers la restriction de l’affichage est insuffisant. 

Réponse de la Métropole : 

La proposition de RLPi résulte de nombreux échanges avec les acteurs du territoire (cf. bilan de la 

concertation) et vise une proposition équilibrée notamment au regard des propositions de restriction des 

densités et des formats. Le RLPi ne peut pas contraindre l’activité des annonceurs de manière démesurée. 

L’interdiction totale de la publicité n’est pas permise. 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

FLORE 54 2 : L’autorisation de la publicité lumineuse qui, de l’agression visuelle et la perturbation du cadre 

de vie, constitue une des premières causes de baisse de la biodiversité après les pesticides. La publicité 

lumineuse doit être bannie ou a minima autorisée uniquement pour l’affichage informatif pendant les heures 

d’ouverture des commerces concernés. 

Réponse de la Métropole : 

Pour répondre à l’enjeu de réduction de la pollution lumineuse, le RLPi propose des plages d’extinction 

nocturnes étendues, des règles pour l’encadrement de l’intensité lumineuse, et l’interdiction de tous les 

dispositifs numériques dans les secteurs résidentiels et patrimoniaux. Par ailleurs, toutes les publicités 

lumineuses sont interdites en ZP0 où les enjeux de biodiversité sont les plus importants. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

FLORE 54 3 : L’affichage numérique n’a aucune justification hormis la facilité de gestion pour les annonceurs. 

Réponse de la Métropole : 

Le RLPi ne peut pas règlementairement interdire certains dispositifs (comme les publicités numériques) sur 

l’ensemble du territoire sans risque juridique. Le projet de RLPi prévoit donc de contraindre l’affichage 

numérique et de le limiter aux secteurs d’activités et axes structurants où les passages nombreux et fréquents 

peuvent justifier un affichage plus dynamique. 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  
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FLORE 54 4 : L’association regrette le peu de rappel à la loi et des sanctions encourues pour le non-respect 

du règlement. Le préambule doit comporter un rappel des sanctions ainsi que le pouvoir de police des maires 

en la matière. 

Réponse de la Métropole : 

Le préambule du document traite bien de l’application du règlement. Cependant, le rappel des sanctions et 

le pouvoir de police des Maires en la matière ne relèvent pas du champ d’action du RLPi. Ces aspects ont 

toutefois été évoqués régulièrement dans les différentes instances de gouvernance suivant l’élaboration du 

RLPi. 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse mais recommande cependant que le pouvoir de police 

et les sanctions soient rappelés dans le préambule du RLPi. 

 

 

6.1.5. JC DECAUX France 

JC DECAUX 1 : le cumul de règles applicables à la publicité extérieure associé à un zonage strict, 

risquent d'avoir un impact considérable sur le parc publicitaire en place (domaine privé comme 

public), et par conséquence sur l'activité locale des entreprises du secteur, ces mesures ne tenant 

pas compte des principes qui régissent JCDecaux tels que les impératifs d'audience et de visibilité 

requises (couverture territoriale) pour la publicité extérieure. II est pourtant à rappeler que l'article 

L.581-1 du code de l'environnement consacre la liberté d'affichage. 

 

Réponse de la Métropole : 

- La Métropole est soucieuse de préserver la liberté d’affichage et a concerté les différents 

acteurs concernés aux différentes étapes de l’élaboration de son RLPi. 

- Les conséquences du RLPi sur le parc publicitaire existant (dont une partie n’est par ailleurs 

et dès aujourd’hui pas conforme à la règlementation nationale) ont été évaluées. Le RLPi 

impliquera bien une réduction des dispositifs et des surfaces, c’est l’objet même d’un RLPi 

que d’être plus restrictif que la règlementation nationale, afin d’adapter la règlementation 

au contexte local pour améliorer le cadre de vie des habitants. Les règles impliquant ces 

réductions ont donc été adaptées aux caractéristiques urbaines et paysagères du territoire 

conformément aux orientations débattues et validées par les communes et le Conseil 

métropolitain fin 2022-début 2023. 

- Par ailleurs, le projet de RLPi n’interdit pas totalement la publicité, ni certaines formes de 

publicité sur le territoire. Il la régule et en ce sens, il ne contrevient pas aux libertés 

d’affichage et d’expression. Certaines règles, notamment de densité, visent à limiter les 

effets de gêne entre dispositifs, améliorant ainsi leur visibilité. 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  
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JC DECAUX 2 : l'interdiction du mobilier urbain numérique en toutes zones, pourtant sous contrôle des 

collectivités, voire même déployé par certaines villes de la Métropole, ou encore la limitation des 

publicités numériques situées à l'intérieur des vitrines ou des baies d'un local commercial aux seules 

images fixes ou animées empêchent toute revitalisation du média de la publicité extérieure alors qu'iI ne 

représente dans son ensemble que 0,028 % de la consommation énergétique totale de la France et est 6 

fois plus sobre que la publicité sur Internet (études KPMG : https://upe.fr/la-communication-

exterieure/sobriete-energetique/). 

Réponse de la Métropole : 

- La Métropole du Grand Nancy n’interdit pas totalement la publicité numérique mais 

souhaite l’encadrer fortement pour préserver la qualité du cadre de vie et limiter ses 

impacts écologiques, conformément aux orientations débattues et validées par les 

communes et le Conseil métropolitain fin 2022-début 2023. Cet encadrement est 

également en cohérence avec les aspirations des habitants qui rejettent massivement ce 

type de publicité (cf. bilan de la concertation). 

- L’interdiction du mobilier urbain numérique découle d’un arbitrage assumé et cohérent 

avec les orientations débattues. 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

JC DECAUX 3 : la règle relative à la « publicité et végétation arborée », de même que l'exigence 

d'implantations scellées au sol perpendiculaires à l'axe de la voie risquent d'opérer de nombreux 

déplacements coûteux de dispositifs pour les opérateurs, supports pourtant aujourd'hui conformes à la 

réglementation applicable. 

Réponse de la Métropole : 

- Les enjeux liés à la biodiversité et à la préservation du patrimoine arboré justifient les règles 

de distance au patrimoine arboré existant. 

- La possibilité de permettre des implantations autres que perpendiculaires pour les 

dispositifs scellés au sol sera étudiée après l’enquête publique. 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

JC DECAUX 4 : l'insertion de valeurs de luminance de jour comme de nuit pour les publicités lumineuses, 

sans préciser de protocole technique et/ou de modalités de contrôle et alors même que l'arrêté 

ministériel prévu à l'article R.581-34 du Code de l'environnement n'est pas paru, est de nature à entraîner 

une forte insécurité juridique susceptible de recours contentieux devant les juridictions compétentes. 

Réponse de la Métropole : 

- Les enjeux relatifs à la pollution lumineuse entraînant des conséquences sur la biodiversité, 

les consommations énergétiques et la santé humaine motivent les mesures visant à réguler 

le nombre de dispositifs lumineux, leur format, leur intensité et la durée d’éclairage, comme 

permis par la loi Climat et Résilience. 



Projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal de la Métropole du Grand Nancy 

 

Ordonnance N° E26000010/54 du 17/02/2026 – Rapport d’enquête publique 

64 / 190  

- La formulation de la disposition sera cependant réétudiée, afin de garantir la possibilité de 

son application. 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

 

6.2. Avis des Personnes Publiques Associées (PPA) 

 

Tableau 13 - Avis des Personnes Publiques Associées 

 

Nota : L’avis de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat (CMA) ainsi que la réponse de la Métropole datée 
du 04/05/2026 ont été rajoutés dans chacun des dossiers papier ainsi que dans le registre dématérialisé et 
sur le site internet de la Métropole du Grand Nancy. 

 

6.2.1. Avis du Conseil Départemental (CD54) 

CD54 1 : Voirie départementale : Le Département relève que le RLPi prend en compte la spécificité des axes 
structurants.Pour les axes situés en continuité du réseau routier départemental, il est favorable à la limitation 
des formats et à la densité des dispositifs publicitaires le long de ces axes, afin de préserver la sécurité 
routière, la lisibilité de la signalisation et la qualité paysagère. Il attire l’attention sur la nécessité de veiller à 
informer les services départementaux concernés des implantations projetées sur ces zones « tampons ». 

Réponse de la Métropole : 

Nous prenons bonne note de cette demande et étudierons la possibilité de la mettre en œuvre dans un 

contexte où l’instruction des demandes d’implantation de dispositifs relève aujourd’hui des communes. 

Analyse de la commission d’enquête : 
La commission prend acte de cet avis et demande à la Métropole de bien avertir les communes. 
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CD2 : Jeunesse, éducation, social : Le Département attire l’attention sur la proximité de certains 
établissements scolaires, sociaux ou médico-sociaux avec des axes d’affichage. Il recommande de veiller à 
limiter l’exposition des publics jeunes et vulnérables à la publicité, notamment pour les dispositifs lumineux 
ou numériques, conformément aux orientations du RLPi. 

Réponse de la Métropole : 

- Il s’agit d’un sujet qui est revenu à plusieurs reprises lors des échanges sur l’élaboration du 

projet de RLPi et pour lequel il ne peut y avoir de réponse réglementaire à ce jour. En effet, 

les règles introduites dans le RLPi ne peuvent avoir comme justification que le Code de 

l’Environnement qui, d’une part, ne prévoit pas de possibilité de limitation des dispositifs 

aux abords des écoles et, d’autre part, ne prévoit en aucun cas que le RLPi puisse intervenir 

sur le contenu des messages publicitaires. Ainsi, le RLPi ne peut édicter de règles qui 

seraient justifiées par la proximité de certains types d’équipements. 

- Cependant, nous avons pu observer que les établissements scolaires du territoire sont, à 

quelques exceptions près, situés dans des zones du RLPi où les règles sont assez strictes, ce 

qui limitera de fait la publicité dans ces abords. 

 
Analyse de la commission d’enquête : 
La commission prend acte de cet avis. 
 

6.2.2. Avis de la Préfecture 54 - DDT 

Après examen attentif du dossier, il apparaît que celui-ci comporte des dispositions réglementaires 

contradictoires ou incohérentes entre le rapport de présentation et le règlement écrit, fragilisant ainsi la 

légalité du document. Des erreurs rédactionnelles et formulations imprécises des règles sont également à 

corriger pour éviter des interprétations divergentes par les acteurs concernés. 

Ont été annexées les différentes observations et recommandations détaillées. 

Le Préfet émet un avis favorable sur le projet de RLPi sous réserve de tenir compte des observations et 

recommandations évoquées afin d’assurer la sécurité juridique du document. 

Réponse de la Métropole : 

Cet avis est assorti d’un certain nombre d’observations et de recommandations relatives à des erreurs 

rédactionnelles ou incohérences entre les différentes pièces du document. Celles-ci ont bien été prises en 

compte et les corrections correspondantes seront bien effectuées suite à l’enquête publique 

 

 

Analyse de la commission d’enquête : 

La commission prend acte de cet avis et afin que la mise en œuvre des dispositions soit exhaustive, la 

commission prend soin de rappeler ci-après l’annexe à l’avis de Monsieur le Préfet sur le RLPi arrêté de la 

Métropole du Grand Nancy. 
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Observations et recommandations détaillées sur le projet 
 

 
I – Remarques générales 

 
Celles-ci ont pour objectif d’améliorer la qualité et la lisibilité du règlement : 

 

- Pour toutes les citations d’articles réglementaires, il est vivement recommandé de reprendre 
intégralement les termes de l’article visé sans reformulation. 

 
- Des points de suspension entre crochets […] sont à ajouter dans les extraits de textes (non 
exhaustifs) pour indiquer qu’une partie a été modifiée ou enlevée 

 
- Dans tous les paragraphes du règlement où il est fait mention de « publicité lumineuse », 
il est impératif d’utiliser les termes précis et adéquats pour garantir une application correcte 

des règles spécifiques retenues : les seules publicités lumineuses admises par le règlement 
local sont celles supportant des affiches éclairées par transparence et celles dites 
numériques, les autres modes lumineux étant interdits en toutes zones (Cf. page 15 des 
dispositions générales). 

 
- Tous les documents du RLPi doivent être mis en cohérence au regard des objectifs prévus par 

la Métropole. Ainsi, le rapport de présentation qui explique et détaille les différentes règles 
locales retenues pour chaque zone, notamment sous forme de tableaux récapitulatifs par 
secteur, se doit d’être strictement cohérent avec la traduction réglementaire. 

 

 

II – Le Rapport de présentation 
 

Chapitre 1 - S’agissant des explications des délimitations des différentes zones 

 
Les tableaux récapitulatifs des choix retenus par zone et sous-secteur comportent des erreurs 
ou incohérences de règles notamment sur : les bâches et les dispositifs de dimensions 
exceptionnelles (pages 30-34-38), l’enseigne lumineuse et l’enseigne numérique (pages 35-39). Il 
convient donc de reprendre le contenu de ces tableaux un par un en les harmonisant avec les 

justifications et le règlement écrit. 

Les libellés exacts des différents dispositifs réglementés sont également à clarifier. 
 

Chapitre 2 - S’agissant des dispositions réglementaires générales retenues pour les publicités 
 

En page 53, le paragraphe VII sur la Publicité sur bâches traite également, dans sa dernière 
partie, des dispositifs de dimensions exceptionnelles. Il convient de compléter l’intitulé du VII 

en mentionnant ces dispositifs ou de créer un nouveau paragraphe pour cette catégorie. Leur 
installation possible uniquement dans les agglomérations supérieures à 10 000 habitants (en 
UU ou hors UU) doit être mentionnée. 

 

Chapitre 3 - S’agissant des dispositions réglementaires générales retenues pour les enseignes 

 

Il convient d’ajouter un paragraphe expliquant les règles retenues pour les enseignes 
lumineuses à l’intérieur des vitrines des commerces, comme pour les autres typologies. 

 

 

III – Le Règlement écrit 
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Chapitre 1 - S’agissant de la délimitation des Zones de Publicité 
 

Pages 5/6 : Les voies ferrées (avec leurs talus) ne sont pas listées dans les définitions des zones 
ZP0 et ZP2 alors que ces voies sont indiquées dans le rapport de présentation (pages 5 et 7) 

pour expliquer les choix retenus dans la délimitation desdites zones. Les deux documents sont 
à mettre en cohérence. 

 
Concernant la zone 5 (ZP5) relative aux secteurs hors agglomération, le paragraphe doit être 
complété par la mention « avec des règles particulières pour les enseignes des activités 
présentes dans ces secteurs » à la suite de la phrase « où s’applique le RNP ». 

 
 

Chapitre 2 - S’agissant des dispositions applicables aux publicités et préenseignes 
 

Page 9 : L’article P1 sur l’interdiction de publicité supprime cette interdiction notamment pour 
« les clôtures d’équipements sportifs ». Cette dérogation n’est possible que pour les 

équipements sportifs ayant une capacité d’accueil d’au moins 15 000 places assises ou totales 
selon le lieu, en application des articles L.581-7 et L.581-10 du code de l’Environnement. 

Or, cette précision n’apparaît pas dans les documents du règlement local, la mesure 
dérogatoire ainsi édictée dans les dispositions générales applicables en toutes zones, est donc 
illégale. 

 
Il est donc impératif de réévaluer l’adaptation et la justification de cette mesure au regard des 
équipements sportifs présents sur le territoire métropolitain conformément au texte. 

 
Par ailleurs, dans l’encadré grisé qui rappelle la réglementation nationale en son article R.581-
22, il manque « ou » dans la phrase « les mUrs des bâtiments... comportant Une ou plUsieUrs 
oUvertUres… » 

 
Page 15 : Dans le paragraphe intitulé "Publicité lumineuse autre que celle supportant des 
affiches éclairées par projection ou par transparence", l’encadré grisé pour rappel de la 
réglementation nationale doit être supprimé puisque le règlement local interdit ce mode de 

publicité dans toutes les zones quelle que soit la taille des agglomérations. 
 

 

Aussi, cette interdiction générale (phrase sous l’encadré grisé) est à mettre plus en évidence 
et à reformuler plus clairement (le terme « non-numérique » convient mieux que « hors 
numérique ». 
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Exemple de noUvelle rédaction : 

 
Toute publicité lumineuse non-numérique et autre que celle supportant des affiches éclairées par 

transparence, est INTERDITE. 

 

 
- Dans le paragraphe intitulé "Publicité numérique", l’encadré grisé de rappel de la 
réglementation nationale ne reprend qu’une partie extraite d’un seul des huit articles cités, et 
de façon imparfaite. 

 
Il serait également utile de compléter le 2ème encadré par les conditions d’octroi de 
l’autorisation préalable énoncées au 2ème alinéa de l’article R.581-15 

 

 
 

6.2.3. Avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) 

Par courriers en date du 17 juillet 2025 et du 17 février 2026, la Direction Régionale des Affaires Culturelles a 
fait parvenir ses remarques concernant le projet de RLPi de la Métropole du Grand Nancy, arrêté une 
première fois le 19 juin 2025 et une seconde fois le 11 décembre 2025. Ces remarques sont identiques à celles 
fournies lors de la Commission Départementales de la Nature, des Paysages et des Sites tenue entre le 
10/07/2025 et le 14/08/2025, avis rendu le 21/08/2025.   

Confère paragraphe sur UDAP. 

 

 

6.2.4. Syndicat Mixte de la Multipôle Sud Lorraine 

Multipôle 1 : Problématique liée à une distinction stricte de règlementation entre les communes faisant 

partie de l’unité urbaine et les autres (Ludres, Fléville, Art-sur-Meurthe). 

 

Cette distinction uniquement basée sur les limites communales définies par l’INSEE entraîne une double 

règlementation sur des secteurs urbains pourtant homogènes tels que la zone d’activité Porte Sud, ou encore 

les zones résidentielles situées entre Heillecourt et Fléville. 

Il est regrettable que le RPLi ne puisse harmoniser sa règlementation en faisant fi des limites communales de 

par le respect du code de l’environnement imposant une règlementation stricte aux communes de moins de 

10 000 habitants n’appartenant pas à une unité urbaine de plus de 100 000 habitants. 

Réponse de la Métropole : 

- Cette différenciation est issue de règles inscrites dans le Code de l’Environnement que le 

RLPi ne peut ni assouplir ni supprimer. Cette situation n’est donc pas du fait de la Métropole 

du Grand Nancy qui, à l’instar d’autres territoires confrontés au même problème, est dans 

l’obligation de prendre en compte cette règle dans le cadre de l’élaboration de son RLPi. Si 

on peut regretter cette disparité entre des communes appartenant au même EPCI et 

comportant le même tissu urbain notamment de zones d’activités limitrophes, l’Etat a 

confirmé, après sollicitation de la métropole sur ce sujet, qu’aucune dérogation n’était 

possible. 
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- Pour autant, le RLPi ayant des ambitions d’amélioration du cadre de vie et de protection 

des paysages, introduit des règles plus strictes que la règlementation nationale dans 

certains secteurs situés dans l’unité urbaine de Nancy. Ainsi, avec le RLPi, les différences 

entre communes situées ou non dans l’unité urbaine de Nancy devraient s’atténuer. 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

Multipôle 2 : L’encadrement sur les zones d’activités et les axes structurants pour améliorer la qualité 

urbaine et paysagère. 

 

Le RLPi ne propose que très peu d’encadrement dans les zones d’activités situées au sein de l’unité urbaine 

ainsi que sur les axes structurants. Ces secteurs étant en grande partie situés en entrée d’agglomération, le 

RLPi pourrait y encadrer plus fortement la publicité pour y améliorer et pour y préserver la qualité urbaine 

et paysagère.  

Les ZP4 mériteraient par ailleurs d’être supprimées au sein des secteurs résidentiels où la zone ZP2 est censée 

couvrir les entrées d’agglomération hors ZAE (Laneuveville-devant-Nancy, Tomblaine, …). 

Réponse de la Métropole : 

Les règles du RLPi dans ces secteurs sont en effet moins strictes que dans les secteurs patrimoniaux et 

résidentiels. Le RLPi ne peut pas contraindre l’activité des annonceurs de manière excessive. Il ne peut pas 

règlementairement, par exemple, interdire certains dispositifs sur l’ensemble du territoire sans risque 

juridique. De ce fait, il doit prévoir des secteurs où la règlementation est plus souple. Le RLPi du Grand Nancy 

a donc défini un zonage qui propose une règlementation adaptée aux enjeux urbains et paysagers du 

territoire. Cependant, la question des entrées d’agglomération sera réétudiée après l’enquête publique pour 

s’assurer de la bonne adéquation entre enjeux et zonage dans ces secteurs. 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse.  

 

 

6.2.5. Chambre de Commerce et de l’Industrie 54 

CCI54 1 : Les conséquences économiques du RLPi sont disproportionnées 

Les analyses d'impact réalisées par les opérateurs locaux révèlent des suppressions massives de dispositifs 

publicitaires. Certains acteurs historiquement implantés sur le territoire nous ont ainsi signalé que jusqu'à 95 

% de leur activité serait brutalement supprimée à Nancy, ne laissant subsister qu'un seul panneau sur 

plusieurs dizaines actuellement exploités. Sur certaines communes de la Métropole telles que Malzéville, 

Saint-Max, Saulxures-lès-Nancy, Villers-lès-Nancy ou Laneuveville-devant-Nancy, l'ensemble des dispositifs 

privés seraient amenés à disparaître. 

Cette quasi-suppression de l'affichage publicitaire privé constitue une rupture brutale dont les conséquences 

économiques n'apparaissent pas avoir été pleinement mesurées. Au-delà de l'impact direct sur les 

entreprises du secteur, ce sont de nombreux acteurs utilisateurs de ce support qui se trouveraient privés 

d'un outil de communication essentiel. 

Réponse de la Métropole :  

Le futur RLPi impliquera bien une réduction des surfaces autorisées, c’est l’objet du RLPi que d’être plus 

restrictif que la règlementation nationale afin d’adapter la règlementation au contexte local pour améliorer 
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le cadre de vie des habitants. Les règles impliquant cette réduction ont donc été adaptées aux 

caractéristiques urbaines et paysagères du territoire conformément aux orientations débattues et validées 

par les communes et le Conseil Métropolitain fin 2022-début 2023. 

 

Les simulations prévoient une baisse de recettes d’environ 30% pour la Métropole au titre de la redevance 

sur mobilier urbain, et d’environ 20% en moyenne sur la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) perçue 

par les communes. Les simulations à l’échelle du territoire métropolitain sur la publicité « privée » indiquent 

des chiffres moins élevés que ceux avancés par les annonceurs : ainsi du fait uniquement du futur RLPi, il est 

estimé que 40% des dispositifs devraient être déposés et 17% devraient être réduits. Il est à noter que parmi 

ces dispositifs, près de la moitié mesurent 12 m2 et devraient quoiqu’il en soit être mis en conformité avec la 

règlementation nationale en passant de 12 m2 à 10,50 m2. 

Les chiffres évoqués dans votre courrier intègrent des dispositifs d’ores et déjà non conformes à la 

règlementation nationale et qui devraient de ce fait être retirés ou réduits (panneaux de 12 m2, panneaux 

scellés au sol ou supérieurs à 4,70 m2 dans les communes situées hors de l’unité urbaine, et panneaux situés 

hors agglomération). 

Par ailleurs, le projet de RLPi propose bien des règles de densité plus contraignantes que celles de la 

règlementation nationale dans l’objectif d’améliorer la qualité paysagère et de gagner en lisibilité. En effet, 

actuellement, sur certaines zones commerciales ou axes structurants, la forte densité de panneaux 

publicitaires nuit à leur bonne lisibilité. Certains panneaux situés le long d’axes structurants impactent en 

outre des perspectives paysagères ou des sites patrimoniaux, ce qui n’est pas acceptable. 

Sur la question de la densité, le RLPi propose donc une approche qualitative, et pas simplement quantitative, 

à l’instar de la plupart des agglomérations. Toutefois, les règles caractérisant la volonté de la Métropole de 

réduire la densité des dispositifs sont susceptibles d’évoluer, post-enquête publique, en fonction de 

l’ensemble des avis recueillis. 

Si le RLPi aura un impact incontestable sur les dispositifs existants, ces derniers ne seront pas 

systématiquement supprimés, ils seront selon les cas à remplacer par des formats réduits ou à déplacer dans 

des zones les autorisant et résultant des orientations validées à l’échelle du territoire métropolitain. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

 

La commission d’enquête regrette de ne pas avoir disposé des conséquences dues à mise en conformité par 

rapport au RNP d’une part et des conséquences dues à la mise en œuvre du RLPi d’autre part. Elle prend 

cependant acte de cet avis. 

 

 

CCI54 2 : Les inégalités de traitement entre l'affichage public et privé interrogent 

Le projet instaure par ailleurs des différences de traitement manifestes entre le mobilier urbain relevant du 

domaine public métropolitain et la publicité sur domaine privé ou communal, qui soulèvent des 

interrogations juridiques sérieuses. 

Dans les zones ZP2a, qui représentent la majorité du territoire métropolitain, le projet limite la publicité 

privée à un format d'affiche de 4,7 m2, alors que le mobilier urbain public bénéficie d'un format de 8 m2. 

Cette disparité apparaît d'autant plus difficile à justifier que le Règlement National de Publicité prévoit un 

format maximal de 10,5 m2 encadrement compris dans ces mêmes zones. Le motif invoqué de la 
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communication d'intérêt général portée par le mobilier urbain semble insuffisant pour justifier une telle 

inégalité de traitement, dès lors que ce mobilier a également vocation à permettre de la communication 

privée à caractère commercial. 

Dans le même esprit, l'extension de la zone d'interdiction à 500 mètres contre 100 mètres précédemment 

aux abords des monuments historiques soulève également des interrogations. Cette mesure, qui supprime 

de facto toute publicité privée dans les zones ZP1a, ZP1b et ZP1c tout en maintenant l'autorisation du 

mobilier urbain jusqu'à 8 m2 dans ces mêmes secteurs, crée une inégalité de traitement entre opérateurs 

économiques dont le fondement même mériterait d'être explicité. 

Réponse de la Métropole :  

II a, en effet, été proposé que les dispositifs publicitaires soient réduits dans les secteurs résidentiels, en 

cohérence avec les orientations prises par la Métropole. Le projet de RLPi prévoit donc une baisse des formats 

en zone ZP2a, qui ne s'applique pas au mobilier urbain (pour une dizaine de dispositifs concernés et autorisés 

en ZP2a). 

La distinction opérée entre mobilier urbain et autres supports publicitaires repose sur le fait que la publicité 

sur le mobilier urbain est « accessoire » puisqu'une place importante est laissée à la communication 

institutionnelle. De manière générale, sur l'ensemble du territoire métropolitain, cette différenciation est 

cependant mesurée (nombre de dispositifs revus à la baisse dans le contrat de mobilier urbain), autorisée 

juridiquement, et cohérente avec les pratiques des autres territoires à l'échelle nationale. 

Concernant la zone d'interdiction évoquée dans votre courrier, il est à noter que la règle de 100 m qui a pu 

être présente dans des RLP précédents n'a aujourd'hui plus de fondement juridique. La règle actuelle énonce 

une interdiction dite « relative » dans les périmètres d'abords de monuments historiques de 500 m avec 

covisibilité ou dans les périmètres délimités des abords (PDA) quand ils existent. Cette interdiction «relative» 

permet de réintroduire de la publicité de manière limitée et argumentée. Le projet de RLPi du Grand Nancy 

prévoit bien d'interdire toute publicité dans les zones ZP1a, ZP1b et ZP1c sauf sur le mobilier urbain de petite 

taille (2 m2) où la publicité est réintroduite, cependant et contrairement à ce qui est indiqué dans votre 

courrier, le projet de RLPi interdit la publicité sur mobilier urbain de grande taille (8m2) dans ces trois zones. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

 

La commission d’enquête considère que la Métropole a répondu à toutes les interrogations de la CCI. 

Cependant la commission relève des informations contradictoires émises par la DRAC qui fait mention du 

périmètre de 500 mètres dans son avis de PPA et évoque un périmètre de 100 mètres dans son courrier au 

maire de Laxou (annexe 5, PJ RP2 Lx_ Ville de Laxou). 

 

CCI54 3 : Les principaux usagers de la publicité extérieure ne sont pas ceux que l'on croit 

Il convient enfin de souligner que la publicité extérieure n'est pas seulement un outil utilisé par les grands 

groupes de la distribution comme on pourrait l'imaginer, mais principalement par des acteurs locaux et dans 

des domaines d'intérêt général. 

Selon les données qui nous ont été communiquées, le secteur culturel, des loisirs et du tourisme 

représenterait la majorité de l'affichage publicitaire privé à Nancy. Cet affichage contribue directement à la 

fréquentation des événements culturels, des équipements sportifs et des structures touristiques de notre 

territoire. De même, les établissements d'enseignement et de formation, dont celui de la Chambre de 
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Commerce et d'Industrie qui utilise ce canal pour de nombreuses campagnes annuelles, perdraient un outil 

majeur pour leur attractivité et leur recrutement. 

La suppression quasi-totale de l'affichage extérieur privé risquerait en outre de créer un effet d'éviction au 

profit exclusif des plateformes numériques internationales, sans bénéfice pour l'économie locale ni pour 

l'environnement, tout en privant les acteurs économiques, culturels et associatifs d'un outil de 

communication de proximité qui demeure, pour nombre d'entre eux, accessible et efficace. 

 

Réponse de la Métropole :  

Nous prenons note de l'information selon laquelle le secteur culturel, des loisirs et du tourisme représenterait 

la majorité de l'affichage publicitaire privé à Nancy. Cependant, le RLPi ne peut être élaboré en tenant compte 

d'éléments relatifs au contenu des messages publicitaires : le RLPi ne peut règlementer que l'implantation, 

le format et l'aspect des dispositifs. Le RLPi étant un outil régit par le Code de l'environnement, la justification 

des choix effectués doit être faite sur la base d'arguments qui en relèvent. 

Je peux néanmoins vous assurer que, conformément aux orientations de la Métropole, la recherche d'un 

équilibre pour concilier les besoins économiques et le cadre de vie a guidé l'élaboration du RLPi, comme 

discuté lors des différents temps de travail avec les acteurs locaux ou des réunions publiques. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

 

Le dossier soumis à l’enquête publique ne permet pas à la commission d’apprécier la recherche d’un équilibre 

pour concilier les besoins économiques et le cadre de vie, même si ce n’est pas le rôle d’un RLPi. 

 

CCI54 4 : Harmonisation des formats en zone ZP2a 

Autoriser le format d'affiche de 8 m2 en ZP2a pour tous les supports publicitaires, dans la limite de 10,5 m2 

encadrement compris, afin d'assurer une égalité de traitement entre mobilier urbain public et supports 

privés, tout en restant dans le cadre du Règlement National de Publicité. 

Réponse de la Métropole :  

Autoriser des formats de 10,5 m2 pour tous les dispositifs en ZP2a (zones résidentielles) serait en 

contradiction avec les orientations prises et qui visent à limiter l'affichage publicitaire en zone résidentielle, 

en cohérence avec les attentes des habitants en la matière. 

Analyse de la commission d’enquête :  

 

La commission prend acte que la Métropole assume son choix. 

CCI54 5 : Réduction du périmètre de protection des monuments historiques 

Ramener le périmètre de protection des abords des monuments historiques à 100 mètres pour tous les 

supports publicitaires, conformément à la pratique antérieure et afin de rétablir une égalité de traitement 

entre opérateurs publics et privés. 

Réponse de la Métropole :  
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Si une règle de 100 m figurait bien dans certains RLP précédents, elle s'appuyait sur une règlementation 

aujourd'hui caduque. 

Comme expliqué ci-dessus, le périmètre de 500 m proposé dans le RLPi pour la protection des abords de 

monuments historiques renvoie à la règle actuelle (L.581-8 du CE). Faire le choix de réduire ce périmètre ne 

serait pas justifiable juridiquement, ni techniquement au regard du contexte urbain, et serait incohérent avec 

les orientations de la Métropole du Grand Nancy. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

 

La commission d’enquête invite la Métropole à prendre connaissance du courrier de l’ABF au maire de Laxou 

(courrier du 20/11/2025 figurant dans la PJ RP2 Lx). Idem CCI54 2.  

 

 

CCI54 6 : Encouragement des dispositifs d'éclairage écologique 

Autoriser les dispositifs d'éclairage écologique distincts mais solidaires du support, notamment les systèmes 

photovoltaïques autonomes. Cette disposition permettrait d'encourager l'usage des énergies renouvelables 

dans la publicité extérieure, en cohérence avec les objectifs de transition écologique de la collectivité. 

Réponse de la Métropole :  

Il est apparu, Iors de l'échange du 4 septembre dernier, que certaines règles qualitatives proposées dans le 

projet de RLPi peuvent aujourd'hui contraindre l'implantation de dispositifs favorisant l'éclairage écologique 

(systèmes photovoltaïques autonomes). La rédaction des règles qualitatives pourrait être revue, post-

enquête publique, pour encourager ces dispositifs, tout en veillant à ce que ceux- ci s'intègrent bien 

visuellement. 

Analyse de la commission d’enquête :  

 

La commission prend acte. 

 

CCI54 7 : Extension de la zone ZP4 aux axes structurants 

Intégrer en zone ZP4 les principaux axes de circulation de l'agglomération qui constituent des entrées de ville 

et des boulevards structurants, afin de préserver une lisibilité urbaine et une communication efficace sur ces 

artères à fort trafic. 

 

Réponse de la Métropole :  

La zone ZP4 a été définie sur la base des axes structurants identifiés dans le Plan Métropolitain des Mobilités, 

desquels ont été soustraits les tronçons ayant des enjeux paysagers et patrimoniaux. Inscrire l'ensemble des 

axes structurants du territoire en ZP4 sans tenir compte du contexte urbain et paysager ne serait pas 

justifiable à ce stade. Cependant, en fonction de l'ensemble des avis recueillis Iors de l'enquête publique, et 

en veillant au respect des critères de définition de la ZP4, certains tronçons pourraient éventuellement être 

réévalués. 
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Analyse de la commission d’enquête :  

 

La commission d’enquête note avec satisfaction que des assouplissements seront consentis par la Métropole. 

 

CCI54 8 : Dispositif d'exception pour l'affichage numérique écologique 

Créer un dispositif d'exception pour les écrans d'affichage numérique utilisant des technologies 

respectueuses de l'environnement (faible consommation énergétique, extinction nocturne programmée, 

alimentation par énergies renouvelables), permettant ainsi de concilier innovation technologique et 

exigences environnementales. 

Réponse de la Métropole :  

Les technologies respectueuses de l’environnement sont, en effet, à encourager dans les zones où elles sont 

admises. Cependant, les écrans numériques ne sont pas souhaitables dans certaines zones du territoire 

(secteurs naturels, patrimoniaux, et résidentiels) : les admettre dans ces zones serait en contradiction avec 

les orientations débattues par les conseils municipaux et métropolitain, et avec les attentes de la population 

exprimées lors de la concertation préalable. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête note avec satisfaction la mise en œuvre de technologies respectueuses de 

l’environnement et prend acte que la Métropole maintient son choix sur la publicité numérique. 

 

 

6.2.6. Chambre des Métiers et de l’Artisanat 

 

CMA 1 : Les chevalets  

le RLPi assimile les chevalets à des pré-enseignes scellées au sol. Ces supports mobiles sont importants pour 

les entreprises situées en arrière-cour et donc invisibles depuis l'espace public et Je souhaite que le règlement 

du RLPi permette l'utilisation de ces dispositifs depuis les voies publiques les plus proches, ouvertes ou non 

à circulation routière publique. 

Réponse de la Métropole :  

Concernant les chevalets que vous souhaitez voir autorisés sur les voies publiques par le Règlement : 

Le règlement, dans l'article P8 des dispositions applicables aux publicités et préenseignes, permet bien 

l'utilisation des chevalets tout en encadrant leur implantation et format. 

Ils sont cependant interdits dans les secteurs ou toute publicité est interdite ou fortement limitée (ZPO 

et ZPI). 

Ils sont également interdits dans les communes n'appartenant pas à l'unité urbaine de Nancy, 

conformément à la règlementation nationale interdisant les dispositifs scellés ou installés directement 

sur le sol hors de l'unité urbaine de Nancy. Le RLPi n'a pas la possibilité juridique d'assouplir cette règle. 

Enfin, il est à noter que les chevalets numériques ne sont autorisés qu'en zones d'activités et zones d'axes 

structurants, dans l'unité urbaine de Nancy (ZP3a et ZP4), toute publicité numérique étant interdite hors 

de ces zones. 
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Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend bonne note de cette réponse de la Métropole. 

 

CMA 2 : Uniformisation des règles dans les secteurs mixtes et dans les zones d’activités : 

De manière générale, je préconise aussi d'uniformiser les règles appliquées dans les secteurs mixtes et dans 

les zones d'activités, qu'ils soient situés dans ou hors de l'unité urbaine de Nancy. 

Réponse de la Métropole :  

Concernant votre préconisation d'uniformisation des règles appliquées dans les secteurs mixtes et dans les 

zones d'activités, qu'ils soient situés dans ou hors de l'unité urbaine de Nancy . 

Cette différenciation est issue de règles inscrites dans le Code de l'environnement que le RLPi ne peut 

juridiquement ni assouplir ni supprimer. Cette situation n'est donc pas du fait de la Métropole du Grand 

Nancy qui, à l'instar d'autres territoires confrontés au même problème, est dans l'obligation de prendre en 

compte cette règle dans le cadre de l'élaboration de son RLPi. Si on peut regretter cette disparité entre des 

communes appartenant au même EPCI et comportant le même tissu urbain notamment de zones d'activités 

limitrophes, l'Etat a confirmé, après sollicitation de la métropole sur ce sujet, qu'aucune dérogation n'était 

possible. 

Pour autant, le RLPi ayant des ambitions d'amélioration du cadre de vie et de protection des paysages, celui-

ci introduit des règles plus strictes que la règlementation nationale dans certains secteurs situés dans l'unité 

urbaine de Nancy. Ainsi et avec le RLPi, les différences entre communes situées ou non dans l'unité urbaine 

de Nancy devraient s'atténuer. Il n'est cependant pas possible d'appliquer toutes les interdictions s'imposant 

aux communes hors unité urbaine à l'ensemble du territoire. 

Il est à noter que pour les enseignes, les règles sont largement uniformes quels que soient les secteurs, en 

témoigne le tableau de synthèse des dispositions applicables aux enseignes. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de cette réponse de la Métropole. 
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6.3. Avis des communes membres 

 

 

 

Tableau 14 - Avis des communes membres 

 

Le dossier mis à l’enquête publique contient l’avis de 11 communes sur les vingt communes que compte la 

métropole.  

Lorsque ces communes ont émis des observations, la métropole Grand Nancy a apporté une réponse. 

 

6.3.1. Art-sur-Meurthe 

Délibération du 7 juillet 2025 : Abstention en attente décisions finales suite échanges Métropole / Maire de 

Laxou et intervention de JP DESSEIN, maire d’Art-sur-Meurthe, le 19 juin 2025 

6.3.2. Essey-lès-Nancy 

Délibération du 29 septembre 2025 : adopté à la majorité suite à la prise en compte des réserves exprimées 

sur l’avant-projet par le conseil municipal lors de la séance du 31 mars 2025 (voir § ci-après). 

 

Réponse de la Métropole :  

Réponse Métropole Grand Nancy aux réserves exprimées en mars 2025 

Par lettre du 12 mars 2026, la Métropole Grand Nancy confirme que la réserve exprimée par la commune 

d’Essey-lès-Nancy demandant la suppression de la zone ZP4 entre la sortie de l’agglomération (ancienne 

caserne) et l’entrée d’agglomération au niveau du rond-point avenue de Brigachtal a été prise en compte et 

que cette zone a été requalifiée.    

 

Analyse de la commission d’enquête :  
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La commission d’enquête prend acte. 

 

6.3.3. Heillecourt 

Délibération du 26 juin 2025 : le conseil municipal s’abstient à l’unanimité 

 

6.3.4. Laxou 

Délibération du 6 octobre 2025 :  avis défavorable à la majorité 

 

La commune de Laxou partage les objectifs généraux du projet de RLPi, notamment la volonté de garantir un 

affichage cohérent, respectueux du cadre de vie et de l’environnement.   

Cependant, la commune indique qu’elle a demandé à de nombreuses reprises, lors d’ateliers ou de réunions, 

une évolution du projet de RLPi pour maintenir un équilibre financier et ne pas créer une iniquité entre la 

métropole et les communes qui la composent.  

 

La commune met en avant les points suivants : 

 

1) un traitement différencié injustifié en faveur du mobilier urbain 

 

La commune conteste que seule soit autorisée la publicité sur le mobilier urbain dans le périmètre  de 

protection de monuments historiques (MH). Elle cite l’article L.581-8 du code de l’environnement et la 

délibération du Conseil Métropolitain qui selon elle ne prévoient pas de distinction entre types de support. 

Elle estime que privilégier le mobilier urbain favorise de fait la métropole car c’est elle qui perçoit les recettes 

financières liées à ce type de support alors que les communes reçoivent les taxes liées aux autres supports. 

La commune suggère aussi d’adapter le règlement à l’intérêt réel du monument historique. Au final, la 

commune de Laxou propose que pour pallier les difficultés liées à l’obtention des renseignements sur la 

covisibilité, soit inscrite dans le RPLi la règle suivante : « tout dispositif publicitaire doit, par sa localisation, 

respecter une distance minimale de 50 mètres en tout point du monument historique ».  

 

2) Réduction excessive des surfaces publicitaires autorisées 

La commune constate que le RPLi instaure des interdictions et des limitations de surface applicable à toutes 

communes de moins de 10 000 habitants. Elle estime que sa surface publicitaire va être diminuée de 60%. 

Elle indique que dans le même temps la surface maximale du mobilier urbain passera à 12m² contre 4,70 m² 

actuellement. Elle considère que le projet de RLPi va au-delà des orientations définies par le conseil 

métropolitain. 

 

3) Réduction non justifiée de la densité d’affichage pour les dispositifs scellés au sol 

La commune estime que la densité des dispositifs est diminuée, y compris dans les zones commerciales, ce 

qui va nuire à la visibilité des commerces locaux sans que la mesure puisse être justifiée par un impact 

paysager ou environnemental. 

Elle met en avant les distances retenues pour les linéaires beaucoup plus pénalisantes que dans le Règlement 

national de publicité (RNP) ainsi que la règle fixant à 5 mètres minimum la distance entre un arbre et le pied 

d’un dispositif publicitaire. Elle estime que le Conseil métropolitain n’a pas autorisé cette baisse de densité. 
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La commune demande le maintien de densité fixée par le RNP.  

 

4) Absence de reconnaissance des voies structurantes 

La commune constate que le projet de RPLi interdit les dispositifs publicitaires, à l’exception du mobilier 

urbain, sur  ces axes structurants au motif que ceux-ci sont  inclus dans des périmètres de protections de MH. 

Elle demande le classement de ces voies comme voies structurantes avec l’autorisation d’y implanter des 

dispositifs publicitaires  limités à 8 m² et l’application de la règle proposée supra limitant à 50 mètres 

l’interdiction de la distance entre un MH et un dispositif publicitaire. 

 

5) Interdiction des bâches publicitaires 

La commune constate que le projet exclut presque totalement l’usage des bâches publicitaires alors que ce 

dispositif est autorisé par le RNP. Elle estime que cette exclusion est excessive sans fondement juridique ou 

environnemental clair. Elle estime que la mesure n’a pas reçu l’aval du conseil métropolitain. 

 

6) Atteinte à la liberté d’expression 

La commune constate que le projet limite fortement les possibilités d’affichage d’opinion et d’information 

associative et lie cette limitation avec la commercialisation d’espaces publicitaires sur le mobilier urbain. 

 

En conclusion, la commune demande que la Métropole du Grand Nancy mette en place une compensation 

financière au bénéfice des communes à hauteur de la perte générée par le projet arrêté de RLPi et émet les 

observations et demandes suivantes en lien direct avec les points développés supra : 

 

a) En l’absence de renseignements sur la covisibilité, limiter l’interdiction de la publicité à une distance 

maximale de 50 mètres en tout point d’un monument historique ; 

b) Reconnaitre les voies structurantes de la commune de Laxou comme axes à enjeux économiques, 

avec limitation du format des dispositifs à 8 m² ; 

c) Harmoniser les dimensions maximales autorisées entre mobilier urbain et autres dispositifs 

publicitaires, notamment sur les voies structurantes en périmètres de monuments historiques à 

hauteur de 8 m² ; 

d) Maintenir la densité des dispositifs publicitaires telle que prévue par le Règlement National de 

Publicité ; 

e) Autoriser l’ensemble des supports reconnus par la réglementation nationale, notamment les bâches ; 

f) Mettre en place un mécanisme de compensation financière au bénéfice des communes affectées par 

les limitations introduites par le projet arrêté. 

 

Réponse de la Métropole :  

Par lettre du 12 mars 2026, la Métropole Grand Nancy apporte une réponse à la commune de Laxou. 

Elle reprend les points développés de 1 à 6 sans répondre stricto sensu aux observations et demandes 

répertoriées de a à f  

1. Un traitement différencié injustifié en faveur du mobilier urbain 

La Métropole conteste vigoureusement l’argumentation en affirmant que : « la différenciation effectuée dans 

le RPLi entre le mobilier urbain et les autres dispositifs publicitaires est permise juridiquement, conforme aux 

orientations débattues par les élus de la métropole, mesurée (nombre et formats revus à la baisse), cohérente 
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avec les pratiques des autres territoires à l’échelle nationale et permet de rendre un service à la Métropole et 

aux communes ». 

 

2. Réduction excessive des surfaces publicitaires autorisées 

Dans ce deuxième point, la Métropole met en avant le caractère anecdotique du mobilier urbain pouvant 

avoir une surface de 12 m² et admet que : « le futur RLPi, dont c’est l’objet, impliquera bien une réduction des 

surfaces publicitaires autorisées mais les règles impliquant cette réduction sont permises juridiquement, 

conformes aux orientations débattues par les élus de la métropole et adaptées aux caractéristiques urbaines 

du territoire ». 

 

3. Réduction non justifiée de la densité d’affichage pour les dispositifs scellés au sol 

La Métropole admet que : « le RPLi propose des règles de densité plus contraignantes que celles de la 

règlementation nationale dans l’objectif d’améliorer la qualité paysagère et de gagner en lisibilité  ». La 

Métropole déclare consentir à revoir le « détail des règles » à l’issue de l’enquête publique en fonction de 

l’ensemble des avis recueillis. 

 

4. Absence de reconnaissance des voies structurantes 

La Métropole explique pourquoi elle n’a pas retenu les axes mentionnés par la commune comme « axes 

structurants » permettant un classement en ZP4. 

S’agissant de l’avenue du Bois Gronée et du boulevard des Aiguillettes, elle estime que ces axes sont à 

préserver en raison de leurs contextes urbains et paysagers. 

Quant aux avenues de l’Europe et Paul Déroulède  et aux rues Aristide Briand, de Maréville, Emile Zola, elles 

sont situées dans un périmètre de protection d’un MH. 

 

La Métropole estime par ailleurs que :  « le fait que ces axes ne soient pas en ZP4 ne nuit en rien à la visibilité 

des acteurs économiques situés de part et d’autres ; les enseignes étant autorisées dans toutes les zones, les 

commerçants pourront toujours se signaler sans problème ». 

 

5. Interdiction des bâches publicitaires 

La métropole explique que « le projet de RPLi ne prévoit en aucun cas d’interdire totalement les bâches 

publicitaires et qu’il s’inscrit en cohérence avec la réglementation nationale et les orientations débattues ». 

Elle rappelle que les bâches publicitaires sont autorisées dans certaines zones dans la limite de 3 m².   

 

6.  Atteinte à la liberté d’expression 

La Métropole explique que contrairement à ce qu’affirme la commune de Laxou, le projet de RPLi favorise 

au contraire l’expression des collectivités, le mobilier urbain qui est amené à se développer  ayant l’obligation 

de consacrer une de ses deux faces à des informations non publicitaires. Cette obligation concerne le mobilier 

type « sucette » réintroduit en secteurs patrimoniaux. 
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La Métropole rappelle que le RLPi ne réglemente pas l’affichage d’opinion. 

 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte de ces réponses dans la mesure où les points soulevés sont analysés 

par ailleurs. 

 

6.3.5. Malzéville 

Délibération du 15 septembre 2025 :  avis favorable à l’unanimité 

 

Le conseil municipal émet les remarques suivantes : 

- Demande de suppression de la zone ZP4 située au niveau du rond-point du Chanoine 

Boulanger, « zone de grande qualité paysagère où il n’est pas opportun d’autoriser des 

supports publicitaires » ; 

- Demande de suppression de la partie ZP4 au niveau de la rue Saint-Exupéry à la limite de 

Saint-Max pour les mêmes raisons que précédemment. 

 

 

Réponse de la Métropole 

Par lettre du 12 mars 2026, la Métropole Grand Nancy confirme que les demandes de la commune seront 

étudiées à la suite de l’enquête publique et que les deux tronçons mentionnés seront reclassés en zone ZP2a 

en cohérence avec les zones proches.  

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte. 

 

 

6.3.6. Maxéville 

Délibération du 24 juin 2025 : Avis favorable à l’unanimité 

 

6.3.7. Nancy 

Délibération du 23 juin 2025 : adopté à l’unanimité. 

 

Le conseil municipal décide de solliciter la Métropole du Grand Nancy pour engager une réglementation sur 

l’installation des écrans lumineux, l’extinction nocturne ainsi que sur l’intensité lumineuse des dispositifs.

  

Réponse de la Métropole : 

Par lettre du 12 mars 2026, la métropole Grand Nancy apporte les réponses suivantes : 

- Le RLPi propose bien, pour les écrans numériques dans les vitrines, une règlementation en matière 

de surface comme autorisé par la loi Climat et Résilience ; 
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- Le RLPi prévoit que toutes les publicités lumineuses à l’intérieur des vitrines (y compris numériques) 

doivent respecter les règles d’extinction nocturne communes à tous les dispositifs lumineux et 

doivent être éteintes les jours où aucune activité n’est exercée dans l’établissement ; 

- Le RLPi propose aussi d’ores et déjà des règles pour encadrer l’intensité lumineuse (système de 

graduation, dispositifs éblouissants et clignotants interdits, valeurs de luminescence à respecter) ; 

- L’ajout à ces règles d’un pourcentage maximum de vitrine pouvant être consacré aux publicités 

lumineuses (numériques ou non) sera étudié à la suite de l’enquête publique. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte. 

 

6.3.8. Seichamps 

Délibération du 29 septembre 2025 :  Avis favorable à l’unanimité 

 

6.3.9. Tomblaine 

Délibération du 17 septembre 2025 : Adopté à l’unanimité assorti d’une remarque : 

 

La commune souhaite que la parcelle AS 1524 soit inscrite en zone ZP3a comme les autres zones 

commerciales de même type.  

 

Réponse de la Métropole : 

Par lettre du 12 mars 2026, la Métropole du Grand Nancy indique que la demande sera étudiée à la suite de 

l’enquête publique et qu’il conviendra alors de vérifier les besoins du secteur en terme d’affichage au regard 

de sa vocation et en lien avec le zonage des parcelles voisines, afin de définir le bon zonage et de bien justifier 

ce choix. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte. 

 

 

6.3.10. Vandœuvre-lès-Nancy 

Délibération du 6 octobre 2025 :  Adopté à l’unanimité assorti d’une demande de modification du document 

pour prendre en compte les observations suivantes : 

- Prendre en compte le classement récent de l’église Sainte-Melaine comme monument historique 

et mettre en adéquation le zonage dès que le périmètre des abords sera devenu opposable ; 

- Revoir le tracé des zones ZP0, notamment au niveau du parc Richard Pouille où une partie de la 

rue Gembloux est classée en ZP0 alors que se trouve dans la zone du mobilier urbain interdit 

dans cette zone ; 

- Prendre en compte le fait que le classement en ZP1b de l’ancienne église Saint-François d’Assise, 

classée monument historique avec les contraintes inhérentes à cette classification, porte 

préjudice au projet de restructuration du centre commercial Barthou, ce que la commune 
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considère comme l’un des principaux  points de blocage. Le zonage retenu dans le RPLi doit 

garantir l’attractivité commerciale ; 

- Etudier la possibilité de classer la totalité du boulevard de l’Europe, jusqu’au carrefour du 

vélodrome en ZP4 ; 

- Ajuster le périmètre de l’agglomération en prenant comme référence le document transmis en 

annexe de la délibération.  

 

Réponse de la Métropole : 

Par lettre du 12 mars 2023, la Métropole du Grand Nancy indique que, dans le projet arrêté à la suite de 

l’enquête publique : 

- l’église Saint-Melaine sera prise en compte comme monument historique et un nouveau périmètre 

de protection de 500 mètres sera instauré ; 

- le tracé des zones ZP0 sera revu notamment au niveau du parc Richard Pouille ; 

- le tracé ZP1b englobant le centre commercial Barthou ne pourra pas être modifié car il se trouve 

dans le périmètre délimité des abords de l’ancienne église Saint François d’Assise classée  monument 

historique. En revanche, les enseignes des acteurs économiques restent autorisées et la zone ZP4 à 

proximité permet un affichage moins contraint ; 

- le classement en ZP4 de la totalité du boulevard de l’Europe sera étudié en concertation avec la 

commune ; 

- le plan des limites d’agglomération sera corrigé. 

 

Analyse de la commission d’enquête :  

La commission d’enquête prend acte. 

 

 

6.3.11. Villers-lès-Nancy 

Délibération du 22 septembre 2025 :  Adopté à l’unanimité 

 

 

NOTA : Les communes de DOMMARTEMONT, de FLEVILLE-DEVANT-NANCY, de HOUDEMONT, de 

JARVILLE-LA-MALGRANGE, de LANEUVEVILLE-DEVANT-NANCY, de LUDRES, de PULNOY, de SAINT-

MAX, de SAULXURES-LES-NANCY n’ayant pas émis d’avis enregistré, les avis de ces communes valent 

avis favorable. 
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7. ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

7.1.  Grille de lecture des observations  

Chaque contribution recueillie dans le cadre de l’enquête a été identifiée à l’aide d’un code composé de deux 

abréviations et d’un numéro. 

La première abréviation, constituée de deux lettres, précise le type de registre utilisé : 

 RD pour le registre dématérialisé ;  

 RP pour le registre papier.  

La seconde abréviation, composée de deux ou trois lettres, désigne la commune concernée ou la Métropole, 

conformément au tableau des abréviations des communes membres présenté dans le Tableau 15 : Tableau des 

abréviations des noms des villes constitutives de la Métropole. 

Enfin, le numéro associé correspond : 

 soit au numéro de l’observation portée sur un registre papier ;  

 soit au numéro d’enregistrement de la contribution sur le registre dématérialisé.  

À titre d’exemple, le code RP Lx 1 désigne la première observation inscrite sur le registre papier de la 

commune de Laxou. 
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Tableau 15 : Tableau des abréviations des noms des villes constitutives de la Métropole 

 

7.2. Méthodologie suivie par la commission d’enquête 

L’une des caractéristiques marquantes de cette enquête publique réside dans la prédominance du registre 

dématérialisé comme moyen d’expression du public, les contributions déposées par voie électronique étant 

largement plus nombreuses que celles recueillies sur les registres papier ou transmises par courrier et 

courriel. 

L’analyse des contributions a permis d’identifier 76 éléments distincts à partir des mots-clés et thématiques 

récurrents exprimés par les participants. Afin de faciliter leur exploitation, les observations présentant des 

convergences ont été regroupées en familles homogènes, faisant ainsi émerger les principaux sujets de 

préoccupation du public. 

Cette démarche a conduit à l’identification de huit thèmes majeurs, eux-mêmes déclinés en plusieurs sous-

thèmes. Chacun de ces thèmes a ensuite fait l’objet d’une analyse qualitative visant à mettre en évidence les 

attentes, interrogations et propositions formulées au cours de l’enquête publique. 

 

7.3. Thèmes retenus 

 

Thème 1 : Solidité juridique du RLPi 

VILLES ABREVIATION

ART-SUR-MEURTHE A

DOMMARTEMONT D

ESSEY-LES-NANCY E

FLEVILLE-DEVANT-NANCY F

HEILLECOURT He

HOUDEMONT Ho

JARVILLE-LA-MALGRANGE J

LANEUVEVILLE-DEVANT-NANCY LN

LAXOU Lx

LUDRES Lu

MALZEVILLE Mz

MAXEVILLE Mx

METROPOLE MGN

NANCY N

PULNOY P

SAINT-MAX SM

SAULXURES-LES-NANCY Sa

SEICHAMPS Se

TOMBLAINE T

VANDOEUVRE-LES-NANCY Va

VILLERS-LES-NANCY Vi
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Thème 2 : Acceptabilité économique 

Thème Sous-thèmes

Nombre 

d'observations 

par sous-thème

Nombre 

d'observations 

par thème

Certaines règles vont au-delà de ce que prévoit la loi nationale 66

Certaines dispositions sont juridiquement discutables 9

Imprécisions juridiques de certaines dispositions 6

Déséquilibre dans la conciliation entre protection du cadre de vie et liberté 

d'expression publicitaire
18

Revoir le RLPi avec une approche plus pragmatique, plus proportionnée 20

Nous soutenons l’idée d’une réglementation qui encadre la publicité de 

manière raisonnable, mais qui ne sacrifie pas notre capacité à communiquer 

efficacement. Nous croyons fermement que des espaces publicitaires adéquats 

peuvent coexister avec des normes de préservation de l’environnement et de 

l’esthétique urbaine

14

Réglementer, mais trouver le bon équilibre entre cadre de vie et vitalité 

économique
16

Concilier harmonie urbaine, attractivité du territoire et besoins de 

communication des acteurs économiques
7

Application effective de la réglementation en vigueur, notamment au regard du 

Code de l’environnement (article L581-34 à 45)
15

Zonages inadaptés ou peu lisibles 3

Thème 1

Solidité 

juridique du 

RLPi

174
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Thème 3 : Propositions formulées (hors enseignes lumineuses) 
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Thème 4 : Publicités et enseignes lumineuses 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Thème 5 : Renforcer certaines règles du RLPi 
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Thème 6 : Observations isolées 

 

Thème 7 : Observations hors champ du RLPi 

 

Thème 8 : Observations n’appelant pas de réponse 

 

 

Thème Sous-thèmes

Nombre 

d'observations 

par sous-thème

Nombre 

d'observations 

par thème

Thème 6

Observations 

isolées

Risque sécurité : manque de concentration lors de la conduite 13 13

Thème Sous-thèmes

Nombre 

d'observations 

par sous-thème

Nombre 

d'observations 

par thème

Comment faire respecter le RLPi 10

Contenu des publicités 6

Pouvoirs de police des maires bien appliqués en cas de non-respect des règles 

établies
7

Thème 7

Observations 

hors champ 

RLPi

23

Thème Sous-thèmes

Nombre 

d'observations 

par sous-thème

Nombre 

d'observations 

par thème

RAS. Favorable 8

Aucun texte 1

Je suis favorable 1

Thème 8

Observations 

n'appelant pas 

de réponse

10
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Figure 12 : Répartition des items d’observations par thème 

 

L’analyse thématique des observations recueillies, Figure 12 : Répartition des items d’observations par thème, 

met en évidence une forte concentration des contributions sur les questions d’acceptabilité économique du 

projet de RLPi et sur les propositions d’évolution du règlement. Avec respectivement 925 et 907 

observations, ces deux thèmes ont été abordés dans 76,3 % des remarques formulées par le public, 

traduisant l’importance accordée aux conséquences du règlement sur l’activité économique et le cadre de 

vie ainsi qu’à la recherche d’adaptations ou d’améliorations des dispositions proposées. 

Les questions relatives à la solidité juridique du projet ont également suscité un nombre significatif 

d’observations (174), témoignant des interrogations exprimées par certains contributeurs quant à la sécurité 

juridique de plusieurs dispositions du règlement. 

Les dispositifs lumineux, qu’il s’agisse des publicités ou des enseignes, constituent également un sujet 

important de l’enquête avec 148 observations recensées. Les contributions portent principalement sur les 

enjeux de pollution lumineuse, de sobriété énergétique, de protection du cadre de vie et de la biodiversité, 

de la santé publique, mais également sur les besoins de visibilité des activités économiques. 
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7.4. Analyse des différents thèmes 

7.4.1. Thème 1 : Solidité juridique des contraintes imposées par le RLPi 

RD4 – RP J1 – RD 67 – RP Vi2 – RD381 

Il est demandé à la métropole du Grand Nancy de répondre point par point aux observations et demandes 
formulées par les syndicats SNPE et UCE.  

 

Le syndicat national de la publicité extérieure (SNPE – PJ RD4 de 52 pages ) et l’Union de la Communication 

Extérieure (UCE – PJ RD381 de 61 pages) ont contribué à l’enquête publique en analysant du point de vue 

juridique le projet de RLPi.  

L’examen minutieux des dispositions envisagées les amènent à émettre des doutes sur la légalité de plusieurs 

articles. 

 

Le document du SNPE est repris in extenso par la directrice de la société PUBLIMAT (RD67 et RPJ1) , société 

locale de publicité extérieure et par la société GIRAUDY (RP Vi2). 

Le SNPE et l’UCE  rappellent le rôle économique majeur joué par leur secteur d’activité en précisant qu’il 

participe activement à la vie économique locale, à la visibilité des commerces et des services ainsi qu’à la 

diffusion d’informations culturelles, institutionnelles et associatives. 

En introduction, le SNPE estime que le projet révèle une construction normative qui ne repose plus sur une 

adaptation locale de la règlementation nationale comme l’autorise l’article L.581-14 du code de 

l’environnement mais sur une logique de réduction généralisée de la publicité extérieure qui aboutit à 

neutraliser une activité économique légalement reconnue. De surcroit, il estime que le projet méconnait les 

principes de proportionnalité, de sécurité juridique et d’égalité de traitement. 

Le SNPE rappelle que le RLPi doit impérativement assurer une conciliation équilibrée  entre la protection du 

cadre de vie et des paysages et d’autre part la liberté d’expression publicitaire (Conseil d’Etat du 22 décembre 

2000 – société L&P Publicité, ADJA 2001, p198). Il constate que selon lui, le projet de RLPi ne respecte pas cet 

équilibre fondamental et qu’il  doit faire l’objet d’un contrôle rigoureux de proportionnalité en tenant compte 

de l’ensemble des intérêts en présence. Il constate que c’est l’empilement des contraintes zonales, 

techniques et dimensionnelles qui font que le projet excède une simple régulation en rendant impossible ou 

excessivement marginale l’installation de dispositifs publicitaires dans une large partie du territoire, ce qui 

n’est pas conforme au cadre légal applicable (TA Strasbourg, 29 juillet 2025 et TA Rennes 3 novembre 2025). 

Réponse de la Métropole : 

 

Contrairement à ce qui est allégué, la Métropole du Grand Nancy réaffirme qu’un travail fin d’adaptation de 

la règlementation a été mené pour s’adapter aux enjeux locaux et territoriaux, en établissant un zonage qui 

tient compte des spécificités urbaines (paysagères, environnementales, patrimoniales, architecturales, etc…) 

du territoire, tout en recherchant une posture équilibrée au regard des enjeux liés à l’activité économique.  

Par exemple, pour les abords des grands parcs et des cours d’eau et suite aux demandes formulées au cours 

de la concertation préalable, un travail fin a été effectué, avec des tests faits sur plusieurs secteurs avant 

d’arrêter le zonage. Par ailleurs, un travail a également été mené avec les instructeurs chargés de l’instruction 
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des autorisations et déclaration préalables d’implantation de dispositifs publicitaires pour échanger sur les 

pratiques et les problématiques rencontrées sur le territoire.  

L’ampleur du secteur patrimonial (ZP1) démontre bien cette prise en compte des enjeux locaux puisque cette 

zone traduit une des spécificités du territoire du Grand Nancy qui est la forte concentration en nombre de 

monuments historiques. En effet, et s’il est commun d’interdire ou de limiter fortement la publicité dans les 

secteurs patrimoniaux (Site Patrimonial Remarquable et Abordes des Monuments Historiques), l’application 

de cette règle aux spécificités locales de la métropole entraîne effectivement une surface importante du 

secteur ZP1 sur le zonage du RLPi. Pour mémoire, la métropole du Grand Nancy compte près de 300 

monuments historiques principalement sur la ville de Nancy. La ville de Nancy est ainsi couverte pour presque 

80% de son territoire par des périmètres d’abords de monuments historiques. C’est la réalité locale de son 

patrimoine et le résultat d’une politique volontariste et historique de préservation de celui-ci. 

L’article L.581-14, qui est cité par le SNPE, indique explicitement que « le règlement local de publicité définit 

une ou plusieurs zones où s’applique une réglementation plus restrictive que les prescriptions du règlement 

national », c’est l’objet même du RLPi. Il n’y a donc pas de « logique de réduction généralisée » comme 

évoqué par le SNPE, mais bien une application de l’article L.581-14, qui, de fait, implique une réglementation 

plus stricte entrainant nécessairement une réduction de la publicité.  

Consciente que la règle posée dans le RLPi arrêté produit un impact très important sur le territoire et bien 

que l’objectif recherché soit cette préservation du cadre de vie, la Métropole entend néanmoins le 

message adressé par les professionnels de l’affichage publicitaire. La métropole propose ainsi d’assouplir 

quelques règles pour éviter les effets de cumul, et ainsi garantir le principe de proportionnalité et, in fine, 

la sécurité juridique du document. La métropole rappelle que l’élaboration du RLPi relève du code de 

l’environnement et que son objectif vise d’abord la protection du cadre de vie, mais qu’un équilibre est à 

trouver avec les enjeux économiques. Cet équilibre a bien été recherché afin de ne pas contraindre de 

manière excessive l’activité économique sur la totalité du territoire. La Commission d’enquête constatera 

aisément que la publicité est très peu contrainte sur les zones d’axes et dans les zones d’activités 

économiques, alors qu’effectivement la métropole a souhaité disposer de règles plus contraignantes dans 

les secteurs patrimoniaux et les secteurs résidentiels, sans pour autant interdire la publicité.   

La métropole souhaite également revenir sur la notion d’inégalité de traitement entre les publicités sur parc 

privé et sur mobilier urbain. Il doit nécessairement être rappelé qu’il ne s’agit pas des mêmes objets et que 

les comparer est certes facile, mais pas forcément juste.  Il existe effectivement une différence de traitement 

mais celle-ci est mesurée et justifiée du fait du statut spécifique accordé au mobilier urbain dans le code de 

l’environnement puisque la publicité y est accessoire et que le mobilier urbain répond à une mission de 

service public. Cependant, la métropole est consciente des effets cumulés des règles individuelles qu’elle 

estime néanmoins justifiées et propose que certaines règles puissent être revues pour atténuer ces 

différences (cf. précisions plus bas).   

Pour rappel, le RLPi n’a pas vocation à réglementer le contenu des messages publicitaires (mais uniquement 

les caractéristiques et les conditions d’implantation des dispositifs) et que de ce fait, il ne peut pas être 

reproché à la Métropole de contraindre « la liberté d’expression publicitaire ». Le Code de l’Environnement, 

via l’élaboration d’un RLPi, permet à la collectivité de réduire le nombre et la taille des dispositifs publicitaires. 

C’est bien cette faculté qui a été utilisée par la métropole mais sans aucune volonté de nuire à la liberté 

d’expression. 

Enfin et si l’utilisation de la jurisprudence est utile au débat et à l’éclairage juridique, la métropole rappelle 

toutefois que celle-ci doit être circonstanciée : les cas ne sont jamais totalement similaires entre eux et 

lorsque le juge administratif est amené à « dire le droit » et à juger de la légalité d’une disposition, celui-ci le 

fait à la lueur du cas d’espèce. La jurisprudence est bien constitutive du « droit positif » mais la métropole 

attire la vigilance de la commission d’enquête sur une utilisation abusive de celle-ci en ciblant des 
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jurisprudences qui vont dans le sens de l’argumentaire développé sans pour autant que les cas soient 

similaires ou puissent être rapprochés.  

Ainsi et sans tomber dans le travers exposé ci-avant, la métropole rappelle que plusieurs cas de jurisprudence 

valident des règles contraignantes, et ne sont pas cités par SNPE et UCE, qui sont dans leur rôle d’opposition 

et de lobbying mais qui ne peuvent pas se prévaloir d’une vision globale d’intérêt général, contrairement à 

l’objectif d’intérêt public porté par la métropole du Grand Nancy.  

A titre d’illustration récente, le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand a rappelé / estimé dans sa décision 

du 10 mars 2026 (n° 2300852) que : 

- Il résulte de l’ensemble de ces dispositions qu’un RLPi peut définir une ou plusieurs zones où 

s’applique une réglementation plus restrictive que les prescriptions du règlement national. Ces 

dispositions confèrent aux autorités locales, en vue de la protection du cadre de vie et sous le 

contrôle du juge de l’excès de pouvoir, un large pouvoir de réglementation de l’affichage, qui leur 

permet notamment d’interdire dans ces zones toute publicité, préenseigne ou enseigne ou certaines 

catégories de publicité, préenseigne ou enseigne en fonction des procédés ou des dispositifs utilisés. 

- Ces délimitations sont basées sur une réalité physique du territoire et/ou d’une superposition, le 

cas échéant, avec le zonage « centre historiques » des PLU des communes. 

- Les requérants ne sont pas fondés à soutenir que le RLPi de la métropole de Clermont-Auvergne 

métropole serait irrégulier pour instaurer une interdiction de l’affichage publicitaire numérique. 

- Le moyen tenant à la création par le RLPi d’une situation de position dominante au bénéfice des 

professionnels du mobilier urbain ne peut être qu’écarté. 

- Le principe d’égalité ne s’oppose pas à ce que l’autorité investie du pouvoir réglementaire règle de 

façon différente des situations différentes ni à ce qu’elle déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt 

général, pourvu que, dans l’un comme l’autre des cas, la différence de traitement qui en résulte soit 

en rapport avec l’objet de la norme établie. 

A titre accessoire : 

- CAA Nantes, 9 avril 2024, n° 22NT00370 — Brest Métropole : La cour, en revanche, confirme la 

légalité des autres dispositions du RLP de Brest métropole. 

- CAA Bordeaux, 26 avril 2021 — Bordeaux Métropole (RLPi) le recours contre le RLPi invoquait 

notamment une atteinte disproportionnée à la liberté du commerce et de l'industrie et à la liberté 

de publicité et d'affichage. La cour a finalement rejeté le recours et confirmé le jugement de première 

instance, ce qui revient à valider le RLPi sur le fond malgré ces moyens. 

Analyse de la commission d’enquête 

 

La commission d’enquête prend acte, d’une part, de la volonté de la métropole d’établir un RLPi recherchant 

une posture équilibrée entre cadre de vie et enjeux liés à l’activité économique et, d’autre part, qu’elle ait 

entendu le message adressé par les professionnels de l’affichage publicitaire en proposant d’assouplir 

« quelques règles » pour éviter les effets de cumul, et garantir le principe de proportionnalité. La commission 

estime que cette approche devrait être de nature à mieux garantir la sécurité juridique du document. La 

commission est appelée  à constater « aisément » que la publicité est très peu contrainte sur les zones d’axes 

et dans les zones d’activités économiques mais la Métropole assume sa volonté de disposer de règles plus 

contraignantes dans les secteurs patrimoniaux et les secteurs résidentiels, sans pour autant y interdire la 

publicité.   
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S’agissant des affirmations du SNPE sur  l’inégalité de traitement entre les publicités sur parc privé et sur 

mobilier urbain, la métropole rappelle à la commission qu’il ne s’agit pas des mêmes objets et que les 

comparer est certes facile, mais pas forcément juste notamment parce que  la publicité y est accessoire et 

que le mobilier urbain répond à une mission de service public. La commission prend acte que la métropole 

est consciente des effets cumulés des règles individuelles et qu’elle propose que certaines de ces règles 

soient revues pour atténuer ces différences. 

 

S’agissant de la jurisprudence, la commission admet, comme l’affirme la métropole, qu’une décision de 

justice est liée à une situation précise et qu’il convient de rester prudent quant à son utilisation pour étayer 

un argumentaire. 

 

Le SNPE se livre ensuite  à une analyse détaillée des dispositions article par article et met en évidence ce qui 

lui semble des difficultés juridiques relevant de  principes généraux et de la rédaction des règles applicables. 

Dans le chapitre 1  préambule, partie application du règlement, le SNPE  estime que le point 3, tel qu’il est 

rédigé, porte un risque d’atteinte aux règles d’entrée en vigueur du droit national et que le point 4 sur les 

préenseignes temporaires est juridiquement imprécis. Une autre rédaction est proposée.    

 

Réponse de la Métropole : 

Concernant le point 3, le SNPE semble faire référence à l’Article L221-4 Code des relations entre le public et 

l'administration qui stipule que  « Sauf s'il en est disposé autrement par la loi, une nouvelle réglementation 

ne s'applique pas aux situations juridiques définitivement constituées avant son entrée en vigueur ou aux 

contrats formés avant cette date. » 

Cependant, le RLPi ne peut pas être plus souple que la règlementation nationale, c’est donc de fait celle-ci 

qui s’applique si elle est modifiée et devient plus stricte que le RLPi.  

Le point 3 du préambule sera revu pour plus de clarté.   

La rédaction du point 4 sera également revue pour éviter toute ambiguïté et fragilité juridique.   

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête constate que la métropole s’engage à revoir la rédaction des points 3 et 4 du 

préambule pour plus de clarté, pour éviter toute ambiguïté et fragilité juridique. La commission estime que 

cette réécriture devrait satisfaire le SNPE. 

 

Concernant le point 7 créant un zonage (ZP5) hors agglomération, il estime que le RLPi  introduit une règle 

locale sur un régime déjà entièrement déterminé par la loi (code de l’environnement et code de la route, 

notamment l’interdiction de publicité (articles L.581-7 et suivants).  

Réponse de la Métropole : 

 

La création d’une zone ZP5 répond à un objectif pratique. Le zonage proposé dans le RLPi de la Métropole du 
Grand Nancy s’applique à la fois aux publicités et pré-enseignes mais aussi aux enseignes, ainsi : 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031367549/2023-08-14
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- Pour les publicités et pré-enseignes, c’est en effet la règlementation, fixée par le code de 
l’environnement, notamment par l’article L.581-7, qui s’impose au RLPi : le RLPi se contente donc de 
rappeler cette règle dans la légende de la ZP5.  

- En revanche, le RLPi introduit des règles locales concernant les enseignes, et à ce titre, 
l’identification d’une zone ZP5 sur le zonage a pour intérêt d’en faciliter la lecture. 

Une mention sera ajoutée à la légende du zonage pour indiquer explicitement l’existence de règles locales 
pour les enseignes.      
L’élaboration d’une zone ZP5 n’impacte pas le fond du document. Si le périmètre de l’agglomération évolue, 
celui-ci sera mis à jour dans le zonage ; ce qui devrait être fait de toute façon (même sans ZP5) car cette 
évolution impacte les autres zones et les arrêtés de limites d’agglomération, annexés au RLPi. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

 

La métropole indique que la création de la zone ZP5 permet d’introduire des règles locales pour les enseignes 

uniquement. Elle s’engage à compléter la légende du zonage pour indiquer l’existence de règles locales pour 

cette catégorie. Les précisions apportées par la métropole devraient satisfaire les contributeurs. 

S’agissant du point 8 prévoyant que :  « lorsqu’une unité foncière est concernée par plusieurs zones de 

publicité, la règle de la zone la plus stricte s’applique », le SNPE estime que cette disposition par un effet 

mécanique, va entraîner la neutralisation des zones les plus souples sans les supprimer formellement et que 

la cartographie affichée perd en sincérité et ne correspond plus aux effets juridiques réellement produits.  

Réponse de la Métropole : 

Consciente des effets cumulés, la métropole propose que cette règle soit supprimée afin d’éviter la 

neutralisation des zones les plus souples et de ne pas créer de distorsion sur les secteurs de limite de zone  

La métropole a conscience que la lecture précise des plans, pour bien localiser les dispositifs, n’est pas aisée 
sur les plans papier ou PDF (c’est d’ailleurs le cas pour les documents d’urbanisme, tels que les Plans Locaux 
d’Urbanisme). C’est la raison pour laquelle des outils numériques seront mis à disposition, à la fois pour 
l’instruction et pour le grand public dont les professionnels (sur le site internet de la métropole et sur le 
Géoportail de l’urbanisme), dans le même « style » que l’outil numérique mis à disposition de la commission 
d’enquête part la métropole, pour pouvoir disposer des informations précises et faciliter la récupération des 
règles applicables à une parcelle.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La métropole, en proposant de supprimer la règle énoncée au point 8, donne satisfaction aux réclamants. La 

commission prend acte de cette évolution.   

 

Concernant le point 9 précisant que « en sus des zones de publicité, le zonage comporte des inscriptions 

graphiques relatives aux horaires d’extinction des dispositifs lumineux et numériques », le SNPE objecte que 

ces indications ne sont pas clairement identifiables sur les plans de zonage et se confondent avec d’autres 

éléments cartographiques.  Il estime que cette absence de lisibilité est de nature à fragiliser la compréhension 

et l’opposabilité du document. 

Réponse de la Métropole : 

 
Le problème identifié est un problème dans la légende du zonage qui sera revue pour clarifier et améliorer 
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les indications concernant les horaires d’extinction. Le point 9 du préambule sera également précisé dans ce 
sens. En revanche, il ne semble pas y avoir de difficulté de lecture sur la cartographie en elle-même (les 
hachures sont blanches sur des zones bleues, donc elles sont bien visibles). Les outils numériques mis à 
disposition permettront de faire « remonter » ces informations aux personnes intéressées (cf. point 
précédent). 
 

Analyse de la commission d’enquête 

La métropole s’engage à clarifier la légende et à améliorer les indications concernant les horaires d’extinction.    

Le SNPE, à l’origine de l’observation, devrait être satisfait de la réponse apportée par la métropole. 

Article P2 :  

Dérogation à certaines interdictions légales de publicité  

Disposition : Dans le cadre d’un RLPi, il est possible de déroger à ces interdictions « relatives » à l’intérieur des 

agglomérations édictés à l’article L.581-8 du Code de l’Environnement. Le projet de RLPi de la métropole du  

Grand Nancy applique cette dérogation en levant l’interdiction de publicité dans les abords des Monuments 

Historiques, ainsi que dans le Site Patrimonial Remarquable de Nancy et les sites inscrits, mais uniquement 

sur le mobilier urbain et dans le respect des conditions propres aux zones ZP1a et ZP1b qui les intègrent 

Le SNPE constate que le  RLPi  prévoit de déroger aux interdictions « relatives » fixées par l’article L.581-8 

notamment aux abords des monuments historiques en autorisant la mise en place de publicités mais 

uniquement sur le mobilier urbain. Cette disposition   qui concerne la zone ZP1, très étendue dans le plan de 

zonage, interdit de fait, en presque totalité, la publicité sur le domaine privé dans ce zonage.  Le mobilier 

urbain n’étant exploité que par un seul opérateur, le SNPE évoque un transfert de valeur économique au 

profit de cet opérateur et estime que le projet est entaché d’un détournement de pouvoir et que le dispositif, 

en revêtant un caractère  disproportionné, est également entaché d’une erreur manifeste d’appréciation. 

Réponse de la Métropole : 

 

En effet, la Métropole du Grand Nancy a décidé de déroger aux « interdictions relatives » fixées par l’article 

L.581-8 en réintroduisant la publicité uniquement sur mobilier urbain et uniquement sur des petits formats 

(maximum 2 m²). Ce choix est mesuré et justifié du fait du statut spécifique accordé au mobilier urbain 

dans le code de l’environnement.  

En effet, le mobilier urbain n’est pas un dispositif publicitaire comme un autre : 

- La publicité qui y est apposée, est « accessoire ». Le mobilier urbain a pour vocation première 

d’apporter des services à la population (abris-voyageurs et publicité à caractère institutionnelle sur 

l’une des faces des panneaux) et la publicité participe à son financement. 

- Le mobilier urbain fait l’objet d’un contrat entre le concessionnaire et la métropole. Dans ce cadre, 

la métropole dispose d’un cadre pour contrôler l’implantation de ces dispositifs. Elle a d’ailleurs 

réduit le nombre de dispositifs publicitaires dans le dernier contrat de mobilier urbain, confirmant 

ainsi sa volonté d’harmoniser ses politiques publiques et ses outils (RLPi et contrat de DSP) pour 

moins de publicité sur le territoire.  

- Le contrat est de mobilier urbain est concédé à un opérateur après mise en concurrence dans le 

cadre d’un marché public.   

Cette réintroduction est un choix assumé, largement débattu par les élus des communes et de la métropole 
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dans le cadre de l'élaboration du RLPi et qui s’inscrit en cohérence avec les pratiques des autres territoires à 

l’échelle nationale. La jurisprudence en la matière n’a jamais remis en cause ce principe. 

 

Concernant la ZP1, sa définition ne résulte évidemment pas d’une volonté délibérée d’interdire, « en presque 

totalité, la publicité sur le domaine privé » au profit d’un seul opérateur. L’étendue de la ZP1 est liée à 

plusieurs facteurs cumulés : 

- Une très forte densité de monuments historiques sur le territoire de la métropole (près de 300 dont 

une partie importante sur Nancy). Ce fait relève de l’histoire de Nancy et de la qualité de son 

patrimoine, qui doit être préservé et mis en valeur ; 

- Une faible quantité de Périmètres Délimités des Abords (PDA) de monuments historiques (1 seul 

opposable à la date de l’arrêt du projet de RLPi mais 8 nouveaux qui vont être pris en compte dans 

le zonage post-enquête publique) qui peuvent parfois réduire les périmètres de protection si la 

covisibilité est réduite ; 

- En l’absence de PDA, la métropole s’est donc appuyée sur les périmètres d’abords de 500 m autour 

des monuments historiques pour définir le périmètre de la ZP1b, mais n’a pas pu exclure les 

secteurs de covisibilité car l’identification de ces derniers est la prérogative exclusive de l’Architecte 

des Bâtiments de France (ABF); la métropole n’est pas compétente pour le faire.  

Les règles proposées pour la ZP1 sont certes contraignantes, mais ne sont pas disproportionnées au regard 

des enjeux patrimoniaux. Elles s’inscrivent en cohérence avec la règlementation nationale qui vise à 

protéger le cadre de vie dont spécifiquement les secteurs patrimoniaux, et les orientations débattues par 

les élus du Grand Nancy (orientation 1 : Valoriser les perceptions des centres-villes et secteurs 

patrimoniaux). 

Même si la règlementation nationale permet de réintroduire de la publicité dans certains secteurs 

patrimoniaux, il est important de rappeler que c’est une dérogation à une règle qui vise d’abord la 

protection du patrimoine, et qui ne peut donc pas être détournée pour introduire toute la publicité 

souhaitée pour des motifs économiques et financiers.  Si cette dérogation est utilisée, elle se doit d’être 

limitée et argumentée urbainement, c’est-à-dire par rapport aux caractéristiques paysagères, 

environnementales et patrimoniales de chaque secteur/ quartier, ce qui n’est pas le cas dans les 

contributions des annonceurs notamment.  

Consciente de l’impact territorial de la zone ZP1 et afin d’en atténuer ses effets, la métropole proposera 

toutefois un assouplissement de l’interdiction de la publicité hors mobilier urbain qui pourrait consister à 

autoriser les dispositifs muraux, non-lumineux, de 4,70 m², en zones 1P1 b et ZP1 c. En revanche, la 

métropole ne souhaite pas que la règle d’interdiction puisse être assouplie pour le Site Patrimonial 

Remarquable de Nancy (ZP1 a) qui comporte des enjeux patrimoniaux trop importants.  

Il est également à noter que, comme évoqué plus haut, la prise en compte de 8 nouveaux PDA va permettre 

de réduire un peu la zone ZP1 b pour les communes concernées. Par ailleurs, la métropole a sollicité l’Etat 

pour que soit accélérée la procédure d’élaboration des PDA sur les communes de Laxou, Vandœuvre-lès-

Nancy et Nancy permettant ainsi, lors d’une prochaine modification du RLPi, de prendre en compte encore 

plus précisément cette problématique.  

  

Analyse de la commission d’enquête 

La commission prend acte que la métropole assume pleinement son choix de déroger aux « interdictions 

relatives » fixées par l’article L.581-8 en réintroduisant la publicité uniquement sur mobilier urbain en zone 
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ZP1 tout en proposant d’assouplir l’interdiction de la publicité hors mobilier urbain en zones ZP1b et ZP1c  en 

autorisant les dispositifs muraux, non-lumineux, de 4,70 m².  

La commission estime que cette mesure devrait répondre, au moins en partie, aux attentes des 

professionnels de la publicité.   

La commission estime crédible le choix  de la métropole de ne pas assouplir la règle d’interdiction sur le Site 

Patrimonial Remarquable de Nancy (ZP1 a) qui comporte des enjeux patrimoniaux trop importants.  

La commission constate, comme la métropole, que la prise en compte à venir de plusieurs  PDA dans le 

zonage  permettra de réduire légèrement la zone ZP1 b pour les communes concernées.  

 

Article P3 :  

Conception et aspect général 

Dispositions n° 1 : La couleur des dispositifs doit respecter une palette sobre (noir, gris, blanc). 

Le SNPE estime qu’imposer une palette sobre pour la couleur des dispositifs (noir, gris ou blanc), porte 

atteinte à la fonction d’identification des opérateurs qui ont chacun leur charte graphique et crée un risque 

de déséquilibre concurrentiel indirect en favorisant les opérateurs dont la charte respecte déjà le règlement.  

Le syndicat évoque une atteinte au principe de proportionnalité. Une rédaction alternative est proposée pour 

cette partie de l’article P3. 

L’UCE estime quant à lui que l’obligation de recourir à une palette de couleurs sobres limitativement 

énumérées pour l’encadrement des dispositifs publicitaires est contraire à l’identité visuelle des sociétés 

d’affichage, lesquelles utilisent leurs propres standards. Elle demande la suppression de cette obligation ou à 

défaut, de ne pas énumérer limitativement les couleurs autorisées. 

Réponse de la Métropole : 

 

La métropole entend le déséquilibre concurrentiel que cela peut poser en l’état entre les différents 

opérateurs et eu égard à leur charte. Consciente qu’il serait contre-productif de changer des dispositifs 

conformes sur les autres aspects uniquement pour des choix de couleurs, la métropole va revoir cette 

disposition pour l’assouplir et propose donc de supprimer les références aux couleurs, mais souhaite 

cependant conserver le caractère sobre des dispositifs. 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission prend acte de la proposition de la métropole  de revoir la  disposition relative aux couleurs 

des dispositifs pour l’assouplir en proposant de supprimer les références aux couleurs, même si elle souhaite 

conserver le caractère sobre des dispositifs.  

La commission estime que cette proposition devrait répondre aux attentes des professionnels de la publicité. 

Accessoires annexes à la publicité ;  

Disposition n°2 : Les dispositifs d'accès au dispositif publicitaire (échelles, passerelles) doivent être amovibles 

et déposés en dehors des interventions sur le dispositif publicitaire (affichage, entretien ou maintenance). 

Le SNPE note qu’il y a des équipements indispensables aux interventions techniques sur les panneaux et que 

la disposition doit être précisée pour que la sécurité des intervenants sur les panneaux soit garantie. La 



Projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal de la Métropole du Grand Nancy 

 

Ordonnance N° E26000010/54 du 17/02/2026 – Rapport d’enquête publique 

98 / 190  

rédaction alternative proposée doit permettre, selon le syndicat,  d’apporter une clarification nécessaire 

permettant d’assurer à la fois le respect des obligations de sécurité prévues par le code du travail et 

l’intégration paysagère du dispositif.  

L’UCE propose une rédaction alternative de  la disposition pour que les articles L421.1.1 et R4534-81 du code 

du travail soient respectés afin de garantir la sécurité des agents travaillant sur ces panneaux publicitaires.   

 

Réponse de la Métropole : 

 

Bien que la sécurité des intervenants sur les panneaux relève de l’afficheur et non de la collectivité, la 

Métropole du Grand Nancy entend l’argument développé. Consciente qu’il serait contre-productif de 

changer des dispositifs conformes sur les autres aspects uniquement pour ces aspects, la métropole 

accepte de revoir cette disposition pour l’assouplir.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission prend acte que la métropole accède à la demande des professionnels de la publicité en 

acceptant de revoir la disposition n°2 de l’article P3 relative aux dispositifs d’accès au dispositif publicitaire.  

 

Publicité et végétation arborée : publicité aux abords des arbres  

Disposition n° 1 :  tout dispositif publicitaire doit, par sa localisation, respecter une distance minimale de 5 

mètres de tout arbre de plus de 3 mètres de hauteur. Cette distance sera mesurée entre la base du pied du 

dispositif publicitaire le plus proche de l’arbre et le centre de la base du tronc. 

Disposition n° 2 : cet article ne s’applique pas au mobilier urbain* d’une surface unitaire utile de 2 m² ou 

moins. 

Le SNPE estime que la mesure prévoyant que tout dispositif publicitaire doit respecter une distance minimale 

de 5 mètres de tout arbre de plus de 3 mètres est à retirer car elle entraîne une incohérence de traitement 

entre le domaine public (non concerné) et le domaine privé. Cette disposition est jugée  redondante avec le 

droit existant (L.581-4 et R.581-30 du code de l’environnement) dans la mesure où la protection des arbres 

est déjà assurée  par la jurisprudence (conseil d’Etat 14 février 2001, société générale d’espaces publicitaires, 

n°209103).  

L’UCE estime que cette mesure est une interdiction déguisée qui sera très difficilement vérifiable en cas de 

suspicion d’infraction ce qui occasionnera de nombreux contentieux. L’arbre étant appelé à grandir, ce qui 

est légal à un moment donné pourra devenir illégal. Le syndicat indique que le règlement national de publicité 

(RNP) interdit déjà les publicités sur les arbres (article L. 581-4 du code de l’environnement). Il est demandé 

la suppression de cette règle. 

Réponse de la Métropole : 

 

La règle proposée dans le RLPi du Grand Nancy propose de renforcer la règlementation nationale qui se 

focalise sur l’interdiction de la pub sur les arbres (L.581-4 du code de l’environnement) et dans les espaces 

boisés classés et autres zones protégées (R.581-30 du code de l’environnement).  
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Le règle de distance proposée dans le RLPi est justifiée par des enjeux liés à la biodiversité et à la préservation 

du patrimoine arboré pour mieux intégrer les dispositifs dans le paysage et éviter de bloquer le 

développement des arbres.  

Cette règle n’est pas appliquée au mobilier urbain de plus petite taille (2 m²) parce que les abris-bus qui 

constituent la grande majorité des dispositifs de 2 m² doivent avant tout répondre à des logiques 

d’implantation liées au service de transport. Aussi, dans la mesure où la collectivité gère cette implantation, 

elle a les moyens de cette vigilance. La règle, en revanche, s’appliquera bien au mobilier urbain de plus de 

2 m², sans différenciation entre propriété privée et domaine public. 

Par ailleurs, la règle vise à protéger les arbres de plus de 3 m, et vise donc surtout les dispositifs publicitaires 

grands formats qui peuvent s’élever jusqu’à 6 m et donc masquer les arbres. De ce point de vue, le mobilier 

urbain de 2 m² est beaucoup moins impactant.        

La métropole souhaite attirer l’attention de la commission d’enquête sur les pratiques observées 

jusqu’alors et qui consistent en des demandes d’élagage régulières, par les afficheurs et concernant des 

arbres qui « dérangent ou masquent » la publicité sur certains dispositifs, notamment des scellés au sol. A 

l’heure de l’adaptation au changement climatique et de la nécessité de préserver les arbres qui apportent 

de la fraîcheur en tissu urbain, la métropole a estimé judicieux de poser cette règle de bonne distance, afin 

de limiter les demandes d’élagage qui peuvent mettre en péril la viabilité de l’arbre. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission prend acte que la métropole assume son choix concernant les règles s’appliquant à la publicité 

aux abords des arbres. Elle admet que  les abris-bus, qui constituent la grande majorité des dispositifs de 2 

m², doivent avant tout répondre à des logiques d’implantation liées au service de transport et que de ce fait 

il est admissible qu’ils ne soient pas concernés par ces dispositions. En rappelant que  la règle s’appliquera 

bien au mobilier urbain de plus de 2 m², sans différenciation entre propriété privée et domaine public et que 

les pratiques actuelles d’élagage sont contre-productives pour atteindre la nécessaire végétalisation du tissu 

urbain, la commission estime que la métropole développe une argumentation recevable.    

 

Article P4 :  

Dimensions et définition du format des dispositifs  

Disposition n° 1 : à l’exclusion de l’affichage sur mobilier urbain, les dimensions maximales autorisées dans 

chacune des zones correspondent au format « hors-tout », soit la dimension de l’affiche ou de l’écran, ajoutée 

à celle des éléments d’encadrement et de fonctionnement. Les éléments de support y sont exclus. 

Disposition n° 2 : Les dimensions maximales autorisées pour les publicités sur mobilier urbain correspondent 

à la surface de la publicité, hors encadrement car le mobilier urbain n’a pas pour objet principal de recevoir 

de la publicité. 

Le SNPE estime, citant deux  jurisprudences (CAA Nancy 18 mai 2017 n°16N00986 et Conseil d’Etat 20 octobre 

2016 n°395 494) , que la notion d’éléments de fonctionnement est insuffisamment définie et que la confusion 

possible entre éléments d’encadrement et éléments de fonctionnement est de nature à fragiliser la sécurité 

juridique du document. 

Il demande que les éléments techniques de fonctionnement soient expressément exclus du calcul du format 
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hors-tout au même titre que les éléments de support et propose une rédaction alternative.    

Réponse de la Métropole : 

 

La métropole entend l’argument développé et accepte de revoir la rédaction de cette disposition pour la 

clarifier dans un souci de stabilité juridique, et éviter d’augmenter la surface réglementée.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission prend acte que  la métropole entend l’argument développé et accepte de revoir la rédaction 

de cette disposition pour la clarifier dans un souci de stabilité juridique et éviter d’augmenter la surface 

réglementée. Elle estime que la position devrait satisfaire les attentes des professionnels de la publicité.  

 

Article P5 :   

Densité 

Disposition n°1 :   Sur le domaine privé, les dispositifs publicitaires (muraux ou scellés/posés au sol) ne sont 

autorisés que sur les unités foncières dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d’une 

longueur supérieure ou égale à 20 mètres. 

Disposition n°2 :  Il ne peut être installé qu'un seul dispositif (mural ou scellé/installé directement sur le sol) 

par unité foncière du domaine privé. 

Disposition n° 5 : Une interdistance de 50 m devra être respectée entre 2 dispositifs. 

Disposition n° 8 : Pour le calcul de la densité publicitaire, seul le côté le plus long de l’unité foncière bordant la 

voie ouverte à la circulation est pris en compte. 

Le SNPE constate que le projet encadre la densité publicitaire sur le domaine privé par un dispositif très 

restrictif combinant plusieurs mécanismes : linéaire minimal de 20 mètres, un seul dispositif par unité 

foncière, 50 mètres entre dispositifs et des règles spécifiques en cas de pan coupé. Le syndicat estime que les 

modalités retenues amènent à s’interroger sur leur cohérence et leur proportionnalité au regard du cadre 

juridique national. 

Le syndicat estime qu’il y a une remise en cause de la logique nationale de régulation par le linéaire, issu de 

l’article R.581-25 du code de l’environnement, fondé sur le linéaire de façade des unités foncières. Sont cités 

pour appuyer cette analyse la réforme du droit de la publicité extérieure éclairée par les travaux du sénateur 

A.Dupont et un avis du Conseil d’Etat (22 novembre 2000 L&P / commune de Bayonne). 

Le SNPE juge que l’effet cumulatif des contraintes conduit à une restriction excessive par une raréfaction très 

importante des possibilités d’implantation sur le domaine privé sans que cette intensité de contrainte soit 

clairement justifiée ni proportionnée. 

Il demande la suppression de la règle d’interdistance et la prise en compte complète des linéaires des unités 

foncières, y compris en angle de rues, conformément à la jurisprudence et au cadre national applicable. 

 

L’UCE constate que la disposition fixant des règles de densité ne fait aucune distinction entre le linéaire d’un 
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bâti seul sur son unité foncière et le linéaire d’une unité foncière comprenant de l’espace non bâti et que la 

longueur de 20 mètres minimum est rarement existante sur des façades de maison de ville sans terrain. Le 

syndicat précise que la disposition n’apporte aucune plus-value environnementale, le dispositif s’appuyant 

sur un objet existant sans créer de visuel supplémentaire. L’UCE demande d’autoriser une publicité murale 

par unité foncière sans qu’un linéaire minimal soit exigé. 

S’agissant des dispositifs scellés au sol, le syndicat préconise un dispositif pour un linéaire de moins de 40 

mètres et jusqu’à deux pour un linéaire sur voie supérieure ou égal à 40 mètres sous respect d’une 

interdistance minimale de 30 mètres entre dispositifs présents sur le même linéaire. 

Enfin concernant l’interdistance de 50 mètres entre deux dispositifs, le syndicat indique que le schéma 

produit dans le projet (disposition n°5) laisse penser que cette disposition s’appliquerait entre plusieurs unités 

foncières alors qu’il estime qu’elle ne peut s’appliquer uniquement que pour une unité foncière. Le syndicat 

demande que la règle soit circonscrite à l’intérieur d’une unité foncière. 

S’agissant du point 8 de l’article P5, l’UCE rappelle la jurisprudence de la CAA de Nancy 18 mai 2017, 

n°16NC00986 qui précise que « pour la détermination du nombre de dispositifs pouvant être installés, il y a 

lieu de tenir compte de toute la longueur du ou des côtés de l'unité foncière bordant une ou plusieurs voies 

ouvertes à la circulation publique ».  Le syndicat demande que cette jurisprudence soit prise en compte en 

autorisant le cumul des linéaires lorsque l’unité foncière est bordée par plusieurs voies. A défaut, il demande 

le cumul des linéaires uniquement en ZP3. 

 

Réponse de la Métropole : 

 
Le projet de RLPi propose bien des règles de densité plus contraignantes que celles de la règlementation 
nationale dans l’objectif d’améliorer la qualité paysagère et de gagner en lisibilité pour les publicités elles-
mêmes (partant du principe général que l’excès de panneaux nuit à leur lecture par les habitants).  
Le RLPi propose notamment d’agir sur la densité dans les zones commerciales et le long des axes structurants 
qui sont très chargés en publicités et enseignes de toutes tailles afin de réduire la « surenchère » de 
dispositifs et ainsi d’améliorer la visibilité des commerçants, tout en préservant des perspectives paysagères. 
C’est le sens de l’objectif 4.2 des orientations de la Métropole qui vise à « veiller à organiser l’affichage en 
zones d’activités afin que publicités et enseignes puissent disposer de la visibilité nécessaire à la diffusion de 
leur message et gagnent en lisibilité ».  
Cependant, la métropole est attentive aux inquiétudes des annonceurs concernant l’effet du cumul des 
règles et propose de revoir les règles de densité afin de les assouplir, tout en gardant à l’esprit que ces 
règles doivent malgré tout conserver l’objectif de gain en lisibilité, qui bénéficie aussi aux annonceurs. 
Aussi la métropole propose d’assouplir les règles relatives au linéaire minimum de 20 m, à l’interdistance 
de 50m et au nombre de dispositifs limités par unité foncière. 
 

Analyse de la commission d’enquête 

 
La commission prend acte de la volonté de la métropole  de revoir les règles de densité afin de les assouplir, 
tout en gardant à l’esprit que ces règles doivent malgré tout conserver l’objectif de gain en lisibilité, qui 
bénéficie aussi aux annonceurs. La commission estime que les propositions de la métropole devraient 
répondre aux attentes des professionnels de la publicité. 
 

Article P6 :  
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Publicité supportant des affiches éclairées par projection ou transparence 

Disposition n°4 : le système d’éclairage devra être intégré au panneau publicitaire ; tout autre dispositif 

d’éclairage (spots, ampoules, rampes) est interdit. 

Le SNPE constate que le projet prévoit, pour les affiches éclairées par projection ou transparence, un système 

intégré au panneau publicitaire et interdit tout autre dispositif d’éclairage. Le syndicat estime cette 

disposition  illégale au regard de l’article R 581-14 et demande son retrait arguant que les dispositifs éclairés 

par projection sont interdits de fait alors qu’ils sont   pleinement autorisés par le droit national.  

Réponse de la Métropole : 

 

L’interdiction des dispositifs d’éclairage par projection est justifiée par des enjeux écologiques et notamment 

de préservation de la « trame noire ». En effet et avec ces dispositifs, la source directe est visible 

(contrairement à la projection ou à la transparence) et la source lumineuse est visible dans toutes les 

directions, ce qui a un impact direct sur la biodiversité.  

Afin d’éviter le cumul de contraintes, la métropole propose néanmoins de revenir sur cette interdiction en 

considérant que ces dispositifs obsolètes seront remplacés à court terme par des dispositifs moins 

énergivores et moins couteux pour les annonceurs, mais également que les nouveaux dispositifs ne seront 

plus équipés ainsi.  Il s’agit au final de laisser un peu plus de temps pour le remplacement inévitable de ces 

dispositifs obsolètes, le remplacement d’un dispositif complet mais qui fonctionne encore étant également 

source de nuisances et de pollution à une échelle plus vaste (impact environnemental global). 

 

Analyse de la commission d’enquête 

 

La commission prend acte de la proposition de la métropole  de revenir sur l’interdiction de dispositifs qui, 

selon elle, sont obsolètes et qui devront être remplacés à court terme par des dispositifs moins énergivores 

et moins couteux. La commission estime qu’il s’agit là d’une proposition de bon sens qui devrait satisfaire les 

professionnels de la publicité. 

 

Le même article dispose que « la publicité lumineuse autre que celle supportant des affiches éclairées par 

projection ou transparence est interdite hors publicité numérique ». Le syndicat juge cette disposition 

juridiquement fragile, insuffisamment justifiée et en demande le retrait.  

 

Réponse de la Métropole : 

 

Il s’agit de dispositifs rares (néons principalement), déjà interdits hors de l’unité urbaine de Nancy. La 

métropole a donc proposé dans son projet de RLPi de les interdire totalement, par commodité, et volonté 

d’homogénéiser les règles dans et hors de l’unité urbaine. Cependant, cette règle pourra être revue pour en 

assurer la pertinence et la solidité juridique. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

 

La commission prend acte que cette règle pourra être revue pour en assurer la pertinence et la solidité 

juridique. 
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Publicité numérique :  

Disposition n°1 :  Les publicités numériques respectent les dispositions particulières des zones dans lesquelles 

elles sont admises. Elles sont interdites en toutes zones, excepté en ZP3a et ZP4. 

Disposition n°3 : Elles doivent présenter des images fixes ou animées mais pas de vidéos. 

Le SNPE constate que le projet organise une restriction très large de la publicité numérique en ne l’autorisant 

qu’en ZP3a et ZP4 sans que ce choix soit suffisamment justifié. Le syndicat estime qu’il y a une atteinte 

disproportionnée aux libertés économiques et à la liberté d’expression d’autant que ce type de publicité est 

déjà soumis à autorisation préalable ce qui permet un contrôle au cas par cas des implantations. Il estime 

qu’il y a une rupture d’égalité et une incohérence de traitement entre les supports sans que la raison de ce 

choix soit justifiée.  

Concernant l’interdiction de la  publicité numérique dans certaines zones, l’UCE rappelle que, conformément 

aux articles L.581-9 et L.581-15 alinéa 2 du code de l’environnement, l’installation de publicité numérique est 

soumise à autorisation préalable du maire au cas par cas et que ce droit de regard doit suffire à ne pas 

proscrire par principe ce type de support. Le syndicat souhaite que la publicité ou pré-enseigne numérique 

soit également autorisée en ZP2a. 

 

L’UCE, sur l’interdiction de diffuser des vidéos, constate que le rapport de présentation n’apporte aucune 

justification relative à cette interdiction générale. Or, toute interdiction doit être dûment justifiée au rapport 

de présentation en fonction des considérations locales. Une telle interdiction est donc susceptible 

d’annulation par les juridictions administratives (Tribunal administratif de Lyon, 3 juin 2025, n°° 2311196, à 

propos de l’obligation d’images fixes qui a été censurée).  L’UCE demande la suppression de l’interdiction de 

diffuser des vidéos. 

 

Réponse de la Métropole : 

 

Les dispositifs numériques sont très impactant dans le paysage et soulèvent beaucoup de questions en 

termes d’enjeux écologiques et énergétiques (cf observations déposées à l’enquête publique par les 

associations environnementales contre les dispositifs numériques). Compétente en termes de biodiversité 

et de préservation de l’environnement, mais également en charge d’un Plan Climat Energie Territorial  

(PCAET) ambitieux et qui s’inscrit dans la stratégie nationale de baisse des consommations énergétiques, 

la métropole ne peut ignorer cet enjeu d’intérêt général, au bénéfice du plus grand nombre.  Ils ont été 

largement rejetés lors de la concertation préalable, et leur encadrement à fait l’objet d’axe spécifique dans 

les orientations politiques débattues en 2022-2023 (orientation n°6 : « Encadrer l’affichage lumineux et 

numérique pour préserver la qualité du cadre de vie et limiter ses impacts écologiques ».  

La métropole a néanmoins conscience qu’il n’est pas opportun et juridiquement admis de les interdire 

partout. Ayant à cœur de préserver les secteurs patrimoniaux et résidentiels, la métropole ne souhaite pas 

admettre les dispositifs numériques dans d’autres secteurs que les zones d’activités et les zones d’axes 

structurants. La justification des choix sera revue et renforcée sur ce point pour mieux motiver cette 

interdiction.  

Par ailleurs, la métropole souhaite maintenir l’interdiction des vidéos qui constituent des dispositifs 

particulièrement impactant. Par rapport à une image fixe, un dispositif de diffusion vidéo génère une 

perturbation supplémentaire de la trame noire en raison des variations temporelles de luminance, des 

mouvements affichés et des changements de contraste et de couleur. Ces caractéristiques augmentent la 

détectabilité du dispositif dans l'environnement nocturne, renforcent les phénomènes de distraction et 
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d'évitement de la faune, et peuvent accroître l'attraction ou la désorientation de certaines espèces 

nocturnes, notamment les insectes et les chiroptères. La question de la légalité de cette interdiction sera 

cependant vérifiée pour éviter toute fragilité juridique. 

 

  

La métropole souhaite apporter à la commission d’enquête quelques éléments globaux de jurisprudence, 

visant à relativiser les accusations « d’atteinte disproportionnée aux libertés économiques et à la liberté 

d’expression » formulées par le SNPE : 

- En droit, le juge administratif juge constamment que « les autorités locales disposent, dans le cadre 

de l’élaboration de leur RLP, d’un large pouvoir d’appréciation pour réglementer l’affichage 

extérieur ». 

- Les autorités locales peuvent notamment interdire toute publicité ou certaines catégories de 

publicité dans certaines zones : 

o « Elles confèrent aux autorités locales, en vue de la protection du cadre de vie et sous le 

contrôle du juge de l’excès de pouvoir, un large pouvoir de réglementation de l’affichage, qui 

leur permet notamment d’interdire dans ces zones toute publicité ou certaines catégories de 

publicité en fonction des procédés ou des dispositifs utilisés. » (CAA Lyon, 22 décembre 2022, 

Commune de Thonon-les-Bains, n°21LY00384) 

- Le juge administratif a ainsi déjà validé des interdictions très importantes de la publicité numérique : 

o « en deuxième lieu, que si la disposition litigieuse du règlement local de publicité interdit, de 

fait, le développement de la publicité numérique à Paris, une telle restriction n’apparaît pas 

entachée d’erreur manifeste d’appréciation compte tenu de la nécessité de lutter contre la 

dégradation des paysages urbains et les nuisances ; qu’elle ne porte pas à la liberté du 

commerce et de l’industrie et à la liberté de la publicité et de l’affichage une atteinte 

disproportionnée au regard de l’objectif poursuivi » (CAA Paris, 19 janvier 2016, Union pour 

la Publicité Extérieure, n°13PA03128) 

- Pour l’annulation du RLPi de Brest Métropole, c’est davantage l’incohérence entre les dispositions 

du règlement et le rapport de présentation que censure le juge, plutôt que la légalité des règles elles-

mêmes. 

La métropole souhaite également rappeler que le fait que ces dispositifs soient soumis à une autorisation 

ne justifie en rien le fait de retirer toutes les règles ; les Maires doivent s’appuyer sur une règlementation 

pour instruire les autorisations et la respecter. Les règles obligent les pétitionnaires tout comme l’autorité 

compétente pour autoriser ou contrôler les dispositifs, elles doivent être connues de tous en amont de 

l’instruction des autorisations pour éviter le « clientélisme » et c’est bien l’objet de l’élaboration d’un RLPi 

(ainsi que de tout document de planification urbaine : PLUi, PSMV…).  

 

Analyse de la commission d’enquête 

 

La commission prend acte que la métropole assume ses choix en matière de publicité numérique tout en 

admettant qu’elle va être amenée à mieux les justifier.   S’agissant de l’interdiction des vidéos, la commission 

juge pertinent le fait que la  métropole vérifie la légalité de cette interdiction avant de l’inscrire 
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définitivement dans le projet.  

 

Publicité lumineuse située à l’intérieur des vitrines ou des baies d’un local commercial 

Disposition n°1 : les formats des publicités numériques situées à l’intérieur des vitrines ou des baies d’un local 

commercial sont limités au maximum aux surfaces cumulées suivantes : 1m² en ZP0, ZP1, ZP2 et ZP5, avec la 

possibilité d’aller jusqu’à 2m² pour les établissements culturels et  2m² en ZP3 et ZP4. 

Disposition n°2 : les publicités numériques situées à l'intérieur des vitrines ou des baies d'un local commercial 

doivent présenter des images fixes ou animées mais pas de vidéos 

Disposition n°4 : elles devront être éteintes les jours où aucune activité n’est exercée dans l’établissement. 

Le SNPE estime que le plafonnement des surfaces des publicités numériques à 1 ou 2 m² selon les zones est 

entaché d’illégalité et que l’article L 581-14-4 du code de l’environnement est détourné. Il estime que la 

mesure excède le champ de l’habilitation législative et qu’elle porte une atteinte disproportionnée à la liberté 

du commerce et à la liberté d’expression. De même, il estime que le même article de loi n’autorise pas la 

métropole à interdire les vidéos. 

 

L’UCE citant également l’article L 581-14-4, suggère de fixer, dans l’ensemble du territoire, une surface 

cumulée à 2 m² de la / des publicité(s), enseigne(s) et préenseigne(s) numérique(s) implantée(s) derrière une 

vitrine commerciale. 

L’UCE estime qu’il n’est pas justifié de prévoir un régime différent pour les dispositifs d’établissements 

culturels, cette démarche risquant d’occasionner une discrimination entre opérateurs, ainsi qu’une rupture 

d’égalité devant la loi. Elle demande la suppression de cette exception.  

 

Réponse de la Métropole : 

 

La surface autorisée doit permettre l’expression publicitaire et commerciale sans pour autant dénaturer la 

qualité des vitrines et des ambiances commerciales dont le caractère qualitatif est recherché sur l’ensemble 

du territoire. 

 

La métropole avait opté pour un dispositif global visant à limiter à 1 m² le numérique implanté derrière une 

vitrine commerciale, mais en apportant un assouplissement pour les établissements culturels avec une 

surface maximale portée à 2 m² du fait de leur statut particulier, concourant à une mission d’intérêt général. 

 

Pour autant, consciente des disparités que cela engendre et du risque juridique associé, la métropole 

entend revoir la disposition incriminée pour l’assouplir et atténuer les différences entre zones et entre 

types d’établissements concernés.  

La métropole propose d’autoriser un format de 2m² dans toutes les zones mais celui-ci devra inclure 

l’ensemble des publicités lumineuses (et non pas uniquement les publicités numériques). Dans la mesure 

où ces questions demandent une analyse urbaine et patrimoniale conséquente et onéreuse, du fait de la 

multiplicité des cas de figure, en amont de l’élaboration de règles, cet axe pourrait constituer une piste de 

progrès lors d’une prochaine modification du RLPi pour étudier la possibilité de règles circonstanciées et 

justifiées.  

La question de l’interdiction des vidéos sera étudiée pour vérifier sa légalité.  
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Analyse de la commission d’enquête 

 

La commission prend acte de la volonté de la métropole de revoir la disposition incriminée pour l’assouplir 

et atténuer les différences entre zones et entre types d’établissements concernés.  

En proposant d’autoriser un format de 2m² dans toutes les zones qui devra inclure l’ensemble des publicités 

lumineuses (et non pas uniquement les publicités numériques), la commission estime que la métropole 

devrait répondre en partie seulement aux attentes des professionnels de la publicité.  

 

Le syndicat indique que le code de l’environnement (article L.581-14-4) permet uniquement de réglementer 

en termes d’horaires d’extinction et non lorsque l’établissement n’a aucune activité. 

 

Réponse de la Métropole : 

 

La règle inscrite dans le projet de RLPi arrêté a été proposée au regard de l’article R.581-59 du code de 

l’environnement qui réglemente les enseignes lumineuses et qui fait bien référence à la cessation de l’activité 

en plus des horaires. La métropole entend donc conserver cette règle. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

 

La commission prend acte du choix assumé de la métropole 

 

Obligations et modalités d’extinction des publicités et pré-enseignes lumineuses 

Disposition n°1 :  les publicités lumineuses, y compris les publicités numériques et celles situées à l’intérieur 

des vitrines ou des baies d’un local commercial, doivent être éteintes entre 21h et 6h dans toutes les zones 

exceptées dans les secteurs de centralités indiqués sur le plan de zonage où la plage d’horaire d’extinction 

nocturne est de 23h à 6h. 

Concernant l’extinction des publicités lumineuses, l’UCE rappelle que le décret n° 2022-1294 du 5 octobre 

2022 portant modification de certaines dispositions du code de l’environnement relatives aux règles 

d’extinction des publicités lumineuses et aux enseignes lumineuses uniformise les horaires d’extinction des 

publicités lumineuses et des enseignes lumineuses (01h00-06h00) et préconise une extinction entre 23h00 

et 06h00. En cas d’arbitrage, il suggère que l’extinction nocturne soit avancée d’une heure pour être portée 

à 22h au lieu de 23h avec toutefois le maintien d’un éclairage possible dès 06h00 le matin, l’audience et le 

trafic présents à ces horaires matinaux étant importants (trajets domicile-travail). 

 

Réponse de la Métropole : 

 

 

Le créneau d’extinction nocturne « 21h – 6h » tel que prévu dans le projet de RLPi arrêté par la métropole 

garantit une période d'obscurité artificielle continue toute l'année, y compris durant les saisons où l'activité 

de nombreuses espèces nocturnes est la plus forte (printemps-été). Même lorsque le soleil n'est pas encore 

couché à 21 h en juin, l'extinction évite l'ajout de lumière artificielle pendant la transition vers la nuit. 

La métropole souhaite donc maintenir les modalités d’extinction des dispositifs lumineux présentées dans 
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le dossier d’arrêt car celles-ci ont fait l’objet d’un consensus politique et constituent une proposition 

équilibrée au regard des enjeux environnementaux et de la prise en compte des enjeux liés au dynamisme 

des centralités du territoire. Il s’agit d’un compromis équilibré entre les positions opposées qui se sont 

exprimés au cours de la concertation préalable. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

 

La commission prend acte du choix assumé de la métropole. 

 

Intensité lumineuse 

Disposition n°1 : les dispositifs doivent être équipés d’un système de gradation permettant d’adapter leur 

éclairage à la luminosité ambiante. 

Disposition n°2 :  leur luminance ne doit pas provoquer d’éblouissement. 

Disposition n°3 :   les dispositifs clignotants sont interdits. 

Disposition n°4 :  dans l’attente de la réglementation nationale à venir, leur luminance doit respecter les 

valeurs suivantes : 

- de jour : luminance moyenne de 500 candélas/m² ; 

- de jour : luminance maximale de 3 000 candélas/m² sur la valeur du blanc ; 

- de nuit : luminance maximale de 400 candélas/m² sur la valeur du blanc. 

 

 

Le SNPE estime que le RLPi n’est pas compétent pour fixer des valeurs chiffrées de luminance et que la 

prescription ignore la répartition des compétences réglementaires entre l’Etat et les collectivités.  

Il mentionne l’existence de règles légales déjà complètes comme la lutte contre l’éblouissement par des 

publicités  prévue dans l’article R.418-4 du code de la route. La société demande le retrait de ces contraintes.  

Le SNPE demande la suppression des contraintes de luminance. 

 

L’UCE attire également l’attention sur le fait que les règles fixant l’intensité lumineuse et  l’emploi des notions 

d’ éblouissement et de clignotement qui ne sont pas définies « ne respectent pas l’objectif constitutionnel de 

clarté et d’intelligibilité de la norme, appliqué par les juridictions administratives à l’analyse de la légalité des 

RLPi » (CAA Paris, 30 juillet 2019, n°17PA23182).  

En l’absence d’un arrêté ministériel relatif à la luminance des publicités lumineuses et des enseignes 

lumineuses (articles R. 581-34 et R. 581-59 du code de l’environnement) non publié à ce jour, l’UCE estime 

que  la métropole du Grand Nancy est manifestement incompétente pour prendre de telles dispositions dans 

son futur RLPi.  

S’agissant des limitations de la luminance en candélas / m², l’UCE estime que les mesures prescrites  

s’apparentent à une interdiction déguisée sans fondement scientifique et juridique valable et qu’elles 

entretiennent également une forte insécurité juridique susceptible de recours contentieux devant les 

juridictions compétentes. Le syndicat demande la suppression des seuils de luminance en candélas/m² établis 

au sein du RLPi.  

Réponse de la Métropole : 

 

La métropole a souhaité dans son projet de RLPi faire application de l’objectif national de réglementation de 

la luminance des dispositifs, malgré l’absence du décret correspondant et qui se fait attendre par les 
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territoires afin de pouvoir retirer les dispositifs trop lumineux.  

La métropole accepte de revoir les règles concernant la luminance et la notion d’éblouissement en 

renvoyant vers la règlementation nationale, tout en regrettant l’absence de l’arrêté correspondant. Elle 

conservera toutefois ces recommandations dans l’attente de la publication du décret. La métropole 

étudiera plus en détail la question des dispositifs clignotants pour la clarifier.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission prend acte du fait que  la métropole accepte de revoir les règles concernant la luminance et 

la notion d’éblouissement en renvoyant vers la règlementation nationale. Elle prend également acte que la 

métropole « conservera ces recommandations dans l’attente de la publication du décret ». La commission se 

demande comment des recommandations peuvent être intégrées dans un règlement.  

 

Article P7  Publicités murales 

Format 

Disposition n°2 : dans tous les cas, elle (publicités murales) ne doit pas être supérieure à 30 % de la superficie 

du mur qui la supporte 

Implantation 

Disposition n°1 : le dispositif publicitaire mural ne doit pas masquer, même partiellement, les éléments de 

composition architecturale, décors et modénatures* (bandeaux de façade*, corniches*, moulures, etc.) du 

bâtiment ou support sur lequel il est apposé 

Disposition n° 2 :  le dispositif publicitaire mural doit être implanté en retrait d'au moins 0,50 m des arêtes du 

mur qui le supporte, à 0,50 m au moins en-dessous de l'égout du toit* et à 0,50m du sol conformément au 

Code de l’Environnement (Art. R. 581-27, al. 1er) 

Disposition n° 3  : les bords du dispositif devront être parallèles aux arêtes verticales et horizontales du mur 

support du dispositif 

Le SNPE estime que les dispositions relatives aux publicités murales en combinant limitation de surface (4,70 

m² ou 10,50 m² selon les cas), règle de densité (interdiction sur les linéaires de moins de 20 mètres), 

contraintes de proportion au support (30 % maximum du support) et règles d’implantation sont entachées 

d’illégalité en raison de leur caractère excessivement restrictif et de leur effet cumulatif disproportionné. Le 

syndicat estime que les contraintes édictées conduisent à une réduction substantielle de l’attractivité 

économique du support mural sans démonstration d’une nécessité impérieuse au regard de la protection du 

cadre de vie. Il demande le retrait du plafonnement de 30 % du mur et du linéaire de façade minimum à 20 

mètres.  

 

Concernant l’article P7, l’UCE estime également que le code de l’environnement n’a pas prévu de limiter la 

surface des publicités murales en fonction de la superficie du mur support et qu’en conséquence, la 

métropole n’a pas compétence pour fixer une règle de surface exprimée en pourcentage du mur support. Il 

demande la suppression de l’alinéa 2 de l’article P7. 
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L’UCE estime également que la disposition précisant que «  le dispositif publicitaire mural ne doit pas 

masquer, même partiellement, les éléments de composition architecturale, décors et modénatures* 

(bandeaux de façade*, corniches*, moulures, etc.) du bâtiment ou support sur lequel il est apposé » entraîne 

une grande insécurité juridique pour les sociétés d’affichage et les autorités de police  administrative car les 

termes employés sont flous et peu précis (décors). La disposition peut se heurter à l’objectif constitutionnel 

de clarté et d’intelligibilité de la norme (CAA Paris 30 juillet 2019, n°17PA).  

 

Concernant certaines dispositions pour l’implantation du dispositif publicitaire mural :  en retrait d'au moins 

0,50 m des arêtes du mur qui le supporte et à 0,50 m au moins en-dessous de l'égout du toit et bords du 

dispositif devront être parallèles aux arêtes verticales et horizontales du mur support du dispositif, le syndicat 

indique que ces dispositions sont exorbitantes dans la mesure où elles vont obliger à déposer des panneaux 

conformes au RNP sans plus-value environnementale et pour un coût important.  

L’UCE demande la suppression de ces contraintes supplémentaires et de s’en tenir aux prescriptions de 

l’article R 581-27 du code de l’environnement 

 

Réponse de la Métropole : 

 

La métropole s’est déjà exprimée dans ce mémoire en réponse sur l’effet cumulatif des règles et sur sa 

volonté d’assouplir certaines règles pour prendre en compte les résultats de l’enquête publique.  Dans la 

continuité de ces éléments déjà développés, la métropole entend revoir certaines des dispositions ici 

évoquées pour atténuer l’effet cumulatif des règles, sans perdre la cohérence avec les orientations politiques 

débattues.  La métropole propose ainsi :  

- De retirer le plafonnement à 30% de la superficie du mur.  

- De revoir les règles de densité pour les alléger.  

Cependant, la métropole souhaite maintenir la disposition qui indique que « le dispositif publicitaire mural 

ne doit pas masquer, même partiellement, les éléments de composition architecturale, décors et 

modénatures* (bandeaux de façade*, corniches*, moulures, etc.) du bâtiment ou support sur lequel il est 

apposé ».  

En effet, cette disposition s’inscrit en pleine cohérence avec les enjeux patrimoniaux du territoire et les 

protections inscrites dans le PLUi HD. Pour rappel, la métropole a pleinement utilisé l’article L. 151-19 du 

code de l’urbanisme pour protéger les éléments du patrimoine bâti et architectural sur son territoire.  

« Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les 

quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à 

conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et 

définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation ou leur 

restauration. » 

Elle s’est fondée, au titre de la justification des choix, sur une large étude patrimoniale visant un diagnostic 

détaillé et des propositions adaptées de conservation. Au titre de la cohérence des politiques publiques, la 

métropole revendique donc le maintien de cette disposition, en cohérence des règles inscrites et justifiées 

dans son PLUi HD. 

Pour garantir la sécurité juridique du document, les termes utilisés seront précisés dans le lexique et la 

justification des choix étoffée. 

 

Analyse de la commission d’enquête 
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La commission prend acte de la volonté de la métropole d’assouplir les règles concernant les publicités 

murales. En proposant de retirer le plafonnement à 30% de la superficie du mur et de revoir les règles de 

densité pour les alléger, la commission estime que la métropole devrait donner, au moins en partie, 

satisfaction aux professionnels de la publicité.  

S’agissant du choix de maintenir la disposition précisant que « le dispositif publicitaire mural ne doit pas 

masquer, même partiellement, les éléments de composition architecturale, décors et modénatures* 

(bandeaux de façade*, corniches*, moulures, etc.) du bâtiment ou support sur lequel il est apposé », la 

commission estime recevable les justifications avancées par la métropole tout en prenant acte de la nécessité 

pour la métropole de préciser dans le lexique les termes utilisés et de renforcer la justification de la règle 

prescrite. 

 

 

Article P8  Dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol 

Implantation et règle de calcul 

Recul des baies  

 

L’article R581-33 du Code de l’Environnement précise qu’un dispositif scellé au sol ne peut être placé à moins 

de dix mètres d'une baie d'un immeuble d'habitation lorsqu'il se trouve en avant du plan du mur contenant 

cette baie. 

le SNPE estime que la distance de 10 mètres minimum à respecter entre le dispositif publicitaire non lumineux 

scellé au sol et la baie d’un immeuble ne peut être transposée sur une même unité foncière ce que semble 

cependant montrer le schéma inséré dans le projet de RLPi (page 21). Il indique que cette règle ne peut 

s’appliquer que par rapport à un fonds voisin. 

 

Réponse de la Métropole : 

 
Le schéma inséré page 21 n’a pas pour objectif de représenter une unité foncière, mais d’illustrer le « plan 
du mur contenant la baie ». 
 
En effet, l’article R.581-33 du code de l’environnement précise qu’un dispositif scellé au sol ne peut être placé 
« à moins de 10 m d’une baie d’un immeuble d’habitation situé sur un fonds voisin lorsqu’il se trouve en 
avant du plan du mur concernant cette baie », mais, le RLPi peut introduire une règle plus contraignante que 
la réglementation nationale, notamment en indiquant une règle de ce type pour le fonds où est implanté le 
dispositif. 
 
La règle nationale vise donc à garantir, à minima, un recul par rapport au fond voisin. La métropole attire 

toutefois l’attention de la commission d’enquête sur le fait que le propriétaire d’un bien n’en est pas 

forcément l’usager direct. La métropole entend donc avec ce dispositif garantir à tout occupant, fonds 

voisin comme fonds accueillant le dispositif, un recul du dispositif publicitaire par rapport aux baies. 

Cependant, la pertinence de cette règle et la justification des choix vont être vérifiées pour étudier si un 

assouplissement est juridiquement nécessaire ou pas. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

 

La commission prend acte que la métropole va vérifier  la pertinence de cette règle et sa justification pour 
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étudier si un assouplissement est juridiquement nécessaire ou pas. 

 

Implantation perpendiculaire à la voie 

Disposition n° 2 : un dispositif scellé au sol ou installé directement sur le sol doit être implanté 

perpendiculairement à l'axe de la voie. 

Le projet prévoit que le dispositif publicitaire scellé au sol soit implanté perpendiculairement à l’axe de la 

voie. Le SNPE estime que cette contrainte est difficilement applicable dans les configurations urbaines 

complexes et qu’elle est une atteinte disproportionnée sans bénéfice démontré. Le syndicat demande 

l’assouplissement de cette règle. 

L’UCE estime que cette disposition ne permet pas de conjuguer esthétisme environnemental et optimisation 

des implantations, notamment dans les portions courbes des voies routières et voies de sorties ou entrantes. 

Le syndicat suggère de retirer ces dispositions ou de permettre la possibilité d’implanter parallèlement ou 

perpendiculairement à une clôture ou un mur pour améliorer l’intégration du dispositif publicitaire dans son 

environnement. 

 Réponse de la Métropole : 

 

Consciente que l’application de cette règle peut poser des contraintes excessives, la métropole entend 

donc revoir cette disposition pour l’assouplir.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

 

La commission prend acte que la métropole est consciente que l’application de cette règle peut poser des 

contraintes excessives et qu’elle entend revoir cette disposition pour l’assouplir ce qui devrait répondre aux 

attentes des professionnels de la publicité. 

 

Article P10  Dispositifs de petits formats dits « micro affichages » 

Le SNPE estime que cet article est source de confusion au regard de l’article L.581-8 III du code de 

l’environnement qui définit de manière autonome et concrète le régime des micro-affichages et qu’en 

conséquence, le RLPi n’est pas compétent pour modifier ce régime. Il demande que l’article P10 soit simplifié 

et se limite à un rappel strict des dispositions prévues dans le code de l’environnement. 

L’UCE, évoquant l’article L.581-8 du code de l’environnement permettant de réintroduire la publicité dans les 

secteurs d’interdictions relatives, demande que le RLPi autorise le micro affichage dans ces secteurs. 

 Réponse de la Métropole : 

 

La métropole n’a pas prévu de modifier le régime du micro-affichage. Le règlement du projet de RLPi arrêté 

se borne à reprendre la réglementation nationale sur ce sujet. 

La métropole confirme ne pas souhaiter réintroduire le micro-affichage en secteurs d’interdictions 

relatives. 
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Analyse de la commission d’enquête 

La commission prend acte que la métropole affirme ne pas vouloir modifier le régime du micro-affichage tout 

en souhaitant ne pas le réintroduire en secteurs d’interdictions relatives. Elle estime cependant que la 

réponse apportée semble en décalage avec les observations déposées par les syndicats.  

 

Article P11  Autres types de publicité (temporaires)  

Bâches de chantier 

 

Disposition : les bâches de chantier* comportant de la publicité non lumineuse sont autorisées dans toutes les 

zones sauf en ZP0, ZP1a, ZP1b et ZP5, dans les conditions définies à l’article R.581-54 du Code de 

l'environnement. 

 

L’UCE estimant que dans la mesure où les bâches de chantier font l’objet d’une autorisation du maire au cas 

par cas, préconise de permettre l’implantation des bâches de chantier en toutes zones. 

 

 Réponse de la Métropole : 

 

Le fait que ces dispositifs soient soumis à une autorisation ne justifie en rien le fait de retirer toutes les règles.  

En effet, les Maires doivent s’appuyer sur une règlementation pour instruire les autorisations et la 

respecter. Les règles obligent les pétitionnaires tout comme l’autorité compétente pour autoriser ou 

contrôler les dispositifs, elles doivent être connues de tous en amont de l’instruction des autorisations 

pour éviter le « clientélisme » et c’est bien l’objet de l’élaboration d’un RLPi (ainsi que de tout document 

de planification urbaine : PLUi, PSMV…). 

 

Analyse de la commission d’enquête 

 

La commission prend acte que l’argumentation développée par les syndicats n’est pas jugée pertinente par 

la métropole et que celle-ci maintient sa position en la justifiant par la nécessité d’imposer un cadre 

contraignant aux maires pour éviter le « clientélisme ».  

 

 

Bâches publicitaires (autres que de chantier) : 

 

Dispositions : 

 Les bâches publicitaires (autre que bâches de chantier) sont interdites au sein de la ZP0, ZP1a, ZP1b 

et ZP5 ; 

 Lorsqu’elles sont autorisées, les bâches publicitaires (autre que bâches de chantier) sont limitées à 

3m² et régies par les dispositions des articles R.581-53 et R.581-55 du Code de l’environnement. 

 

le SNPE estime que la limitation des bâches publicitaires à une surface maximale de 3 m² est très restrictive 

et incohérente avec la nature même de ce type de support. La société met en avant que ce dispositif est 

soumis au régime d’autorisation préalable (article L.581-9 du code de l’environnement) permettant un 
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contrôle au cas par cas de leur implantation, de leur insertion paysagère et de leur impact visuel. Le syndicat 

estime que cette mesure représente une atteinte au principe de proportionnalité et à l’économie du régime 

national.  

 

L’UCE estime que limiter la surface de la publicité sur bâches à 3 m² est un non-sens économique et 

commercial, s’agissant par définition de dispositifs de grandes dimensions. Les annonceurs se détourneront 

nécessairement de ces dispositifs, faute d’intérêt. Il préconise de supprimer toute contrainte de format et de 

permettre l’implantation des bâches publicitaires en toutes zones car les collectivités en maîtrisent 

parfaitement les implantations via le régime de l’autorisation préalable. 

 

 Réponse de la Métropole : 

 

La métropole ne souhaite pas assouplir la surface maximale de 3m² pour les bâches publicitaires, qui 

constituent des dispositifs peu qualitatifs et très impactant dans le paysage.   

Là encore, le fait que ces dispositifs soient soumis à une autorisation ne justifie en rien le fait de retirer des 

règles. Les Maires doivent s’appuyer sur une règlementation pour instruire les autorisations et la respecter. 

Les règles obligent les pétitionnaires tout comme l’autorité compétente pour autoriser ou contrôler les 

dispositifs, elles doivent être connues de tous en amont de l’instruction des autorisations pour éviter le 

« clientélisme » et c’est bien l’objet de l’élaboration d’un RLPi (ainsi que de tout document de planification 

urbaine : PLUi, PSMV…).  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission prend acte que la métropole assume pleinement son choix de maintenir la surface maximale 
de 3m² pour les bâches publicitaires en le justifiant par la nécessité d’imposer un cadre contraignant aux 
maires pour éviter le « clientélisme ».   

 

7.4.2. Thème 2 :  Acceptabilité économique 

7.4.2.1. Place de de la publicité extérieure dans l'économie nationale et régionale. 

Les références ci-après mentionnent les travaux réalisés par deux syndicats défendant les intérêts des 

annonceurs : 

PJ RD4 : Document du SNPE (Syndicat National de la Publicité Extérieure) – Contribution à l’enquête 

publique relative au projet de RLPi du Grand Nancy (53 pages) 

PJ RD381 : Document de l’UCE (Union de la Communication Extérieure) ex UPE (Union de la Publicité 

Extérieure) – Contribution à l’élaboration du règlement local de publicité intercommunal (RLPi) – 

Enquête publique – Grand Nancy  (61 pages) 

La commission d’enquête souhaite que la Métropole fournisse sa propre analyse de ces deux documents. 

Réponse de la Métropole : 

 

Les contributions très fournies de l’UCE et du SNPE traduisent une analyse approfondie du projet de RLPi. 

Plusieurs points, tantôt très précis, tantôt renvoyant à des problématiques plus larges, sont détaillés, mettant 
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en exergue des désaccords, des questions juridiques, ou des propositions alternatives.  

La très grande majorité des points cités a été traitée dans le présent mémoire en réponse au PV de 

synthèse, en réponse à la commission d’enquête. 

 

Au-delà des réponses proposées par la métropole via le présent document, ces deux contributions 

précieuses, compte tenu de la précision de l’analyse du projet de RLPi, seront relues avec attention au 

moment de corriger le projet de RLPi en vue de l’approbation, afin de s’assurer que chacun des points cités 

a bien été traité, quelle que soit la réponse apportée. 

 

La métropole note cependant que ces contributions vont très loin, peut-être trop loin, sur la question des 

plans de zonage et leur prétendue « imprécision ».  Ceux-ci respectent les standards de ce type de 

document et n’ont pas lieu d’être.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission prend acte de l’analyse détaillée produite par l’UCE et le SNPE, qui met en évidence les 

préoccupations des professionnels de l’affichage quant aux conséquences économiques, techniques et 

juridiques du projet de RLPi. Elle note que la Métropole indique avoir répondu à l’essentiel des observations 

soulevées dans ces contributions au travers de son mémoire en réponse et qu’elle s’engage à procéder à une 

nouvelle relecture de ces documents lors de la finalisation du projet avant approbation. 

La commission relève toutefois que la réponse apportée ne constitue pas à proprement parler une analyse 

critique ou contradictoire de la place de la publicité extérieure dans l’économie nationale et régionale, telle 

qu’elle était sollicitée. Elle considère néanmoins que cette question, bien que légitime dans le débat public, 

ne relève pas directement des objectifs poursuivis par un RLPi, lequel est avant tout un outil de protection 

du cadre de vie, des paysages et du patrimoine régi par le Code de l’environnement. 

La commission estime enfin que les contributions des organisations professionnelles ont utilement enrichi le 

débat et contribué à identifier plusieurs points nécessitant des ajustements ou clarifications, dont certains 

ont été pris en compte par la Métropole dans les évolutions envisagées du projet. 

 

 

7.4.2.2.  Absence d’étude d’impact  

RD4 – RD24 – RD26 – RD46 – RP J1 – RD195 

Ce constat est mis en exergue par les annonceurs et leurs sous-traitants. Ces acteurs économiques regrettent 

que la Métropole n’ait pas développé d’étude d’impact afin de pouvoir quantifier les conséquences de ce 

RLPi sur l’ensemble de la sphère économique concernée par la publicité extérieure. 

Réponse de la Métropole : 

 

Il convient de rappeler que :  

 L’objectif premier du RLPi est de protéger le cadre de vie, c’est pourquoi il est régi par le Code de 

l’environnement et c’est pourquoi les choix ne peuvent être justifiés que par un argumentaire 
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relevant de ce code et pas des motivations économiques > Juridiquement et déontologiquement, 

l’élaboration d’un RLPi ne doit pas être guidée par des considérations économiques notamment 

d‘intérêt privé (annonceurs voire particuliers).  
 

 Les orientations débattues en conseils municipaux puis métropolitain visent un équilibre entre 

préservation du cadre de vie et vitalité économique > Cette posture politique d’équilibre et de 

cohérence avec les orientations politiques débattues peut se résumer comme une volonté d’avoir 

« moins de publicité (que si on était au RNP) mais pas zéro publicité » 
 

 La procédure d’élaboration d’un RLPi n’impose aucune étude économique. Cependant, la métropole 

a fait réaliser une étude par un prestataire spécialisé SOGEFI pour disposer d’éléments d’aide à la 

décision politique.  

Cette étude a notamment permis de disposer d’une analyse des impacts économiques liés à la mise en place 

du RLPi sur la base des principales règles du RLPi avec des simulations des impacts :  

o Sur les dispositifs publicitaires,  

o Sur la TLPE perçue par les communes,  

o Sur la redevance perçue par la métropole sur le mobilier urbain.  

En se basant sur la TLPE perçue en 2024 sur l’ensemble de la MGN de l’ordre d’environ 1,5 M d’€ 

(environ 230 000 € pour les pub et pré-enseignes et environ 1,3 M d’€ pour les enseignes sur lesquels 

le RLPi aura un impact limité). 

Les grands chiffres à retenir de cette étude sont les suivants : 
 

o Une perte de dispositifs publicitaires estimée à - 40 %, mais dont certains dispositifs déjà 

illégaux aujourd’hui et dont certains peuvent également être déplacés dans une autre zone 

qui autorise ce format.  
 

A noter que le délai de mise en conformité de 2 ans –une fois le RLPi en application- 

s’applique également pour la dépose des panneaux et que le retard sur la procédure 

d’élaboration du RLPI a permis d’engranger des recettes supplémentaires ces dernières 

années.  

 

o Une baisse des redevances et taxes liées pour les collectivités :  
 

 Concernant la redevance sur le mobilier urbain, l’impact du RLPi est estimé à -34% > 

La Métropole prend donc également « sa part » dans l’objectif recherché du fait 

d’une réduction du nombre de mobilier et des surfaces.  

Rappelons que contrairement aux autres cas, la métropole, outre la perte de 

recettes, serait susceptible de devoir également prévoir des dépenses sur son 

budget pour maintenir le niveau de service public et notamment les abris-voyageurs 

dans le cas d’une restriction trop forte de la publicité sur le mobilier urbain, qui 

permet également de disposer d’information institutionnelle (annonce de grands 

événements sportifs ou culturels publiques comme le semi-marathon, le livre sur la 

place…)  et pas que de la publicité.  

 

 Concernant la baisse de la TLPE par les communes, elle est estimée globalement à -

20% mais à seulement -10 % si on prend juste en compte l’impact du RLPi. Les autres 
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10% correspondent à des dispositifs déjà en infraction au RNP. Evidemment, la 

situation de chaque commune est différente selon le poids de publicités : les 

communes avec une zone d’activités économiques ou la ville centre sont plus 

fortement impactées 

 

Cette étude a été présentée et débattue collégialement plusieurs fois en séminaire RLPi avec les 20 

communes et en conférences des Maires, notamment celles du 15 mai 2025 puis 12 juin 2025. Chaque 

commune a eu les chiffres concernant sa commune. De plus, le projet de RLPi a fait l’objet de deux 

délibérations d’arrêt lors des conseils des 19 juin 2025 et du 11 décembre 2025 ayant donné lieu chacun à 

un débat entre les élus métropolitains puis à un vote.  

> Ainsi et contrairement à ce qui est avancé par les annonceurs, les conséquences du RLPi ont bien été 

appréhendées par les décideurs.  

 

> Enfin, il ne relève en aucun cas juridiquement et déontologiquement de la responsabilité des collectivités 

de réaliser et de payer sur les dépenses publiques une étude d’impact plus précise sur l’activité des 

annonceurs et les recettes des particuliers (qui seraient de toute façon quasiment impossible à réaliser vu 

la confidentialité des données) et qui serait en dehors de l’intérêt général. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission prend acte des explications apportées par la Métropole et rappelle qu’aucune disposition 

réglementaire n’impose la réalisation d’une étude d’impact économique dans le cadre de l’élaboration d’un 

RLPi, dont les objectifs relèvent prioritairement de la protection du cadre de vie, des paysages et de 

l’environnement. 

Elle relève toutefois que l’absence d’éléments économiques détaillés dans le dossier a alimenté les 

inquiétudes exprimées par les professionnels de l’affichage et certains acteurs économiques. La commission 

note néanmoins que la Métropole a fait réaliser une étude spécifique par un cabinet spécialisé, permettant 

d’évaluer les principaux impacts du projet sur le nombre de dispositifs publicitaires ainsi que sur les recettes 

liées à la TLPE et au mobilier urbain. Ces éléments démontrent que les incidences économiques du projet ont 

été examinées et débattues par les élus au cours de la procédure. 

La commission estime en conséquence que, si une analyse plus approfondie des conséquences sur les 

opérateurs privés aurait pu contribuer à une meilleure compréhension du projet, son absence ne constitue 

pas une insuffisance de nature à remettre en cause l’économie générale du RLPi ni sa justification au regard 

des objectifs poursuivis par le Code de l’environnement. 

 

7.4.2.3. Réalisation d'une étude d'impact pour PUBLIMAT 

RD56 – RP J1 – RD195 

Du fait du point précédent, PUBLIMAT et le Syndicat National de la Publicité Extérieure (SNPE) ont élaboré 

cette étude qui n’est pas indépendante forcément mais pour laquelle la commission d’enquête souhaite avoir 

l’analyse de la Métropole en retour. 
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Réponse de la Métropole : 

 

La contribution de Publimat reprend l’étude et les propositions formulées par son syndicat, le SNPE. Le 

document très détaillé du SNPE a été analysé plus haut avec celui de l’UCE. La très grande majorité des points 

cités a été traitée dans le présent mémoire en réponse au PV de synthèse, en réponse à la commission 

d’enquête. 

 

Publimat y a ajouté une contribution très synthétique (3 pages dont 1 tableau). Dans cette note, sont avancés 

plusieurs chiffres visant à mesurer l’impact du RLPi sur l’économie locale, mais : Ce n’est pas une étude 

d’impact à proprement parler, il n’y a pas de détails, il s’agit d’un plaidoyer en faveur de la publicité, 

agrémenté de chiffres.  

 

La note comprend également un certain nombre de propositions d’aménagement au projet de RLPi. Celles-

ci ont été analysées dans le présent mémoire en réponse au PV de synthèse. Un tableau est annexé à la note : 

il s’agit des tableaux de synthèse issus du règlement du RLPi, et qui sont commentés par Publimat pour 

mettre en exergue les différences entre les règles applicables au mobilier urbain et celles applicables aux 

autres dispositifs. L’argumentaire concernant le traitement différencié entre parc privé et mobilier urbain a 

été largement développé dans le présent document.  

 

La métropole souhaite alerter la commission d’enquête sur la présence d’une erreur dans le tableau mis 

en exergue : il est indiqué que le mobilier urbain de type « abris-bus » est autorisé jusqu’à 8 m² alors que 

le règlement du RLPi ne prévoit qu’une surface maximale de 2m². La métropole estime que cette faute est 

très préjudiciable à la bonne lecture et compréhension, car elle laisse croire que le mobilier urbain est 

autorisé en grand format dans les secteurs patrimoniaux or ce n’est pas le cas. Seuls les petits formats sont 

admis et les colonnes d’affichage culturelles, qui sont un élément très spécifique et dont la présence sur le 

territoire est anecdotique.  

 

La métropole insiste donc bien sur le fait que ce tableau n’est pas celui qui est dans le dossier d’arrêt du 

projet de RLPi. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission prend acte de l’analyse critique portée par la Métropole sur le document produit par Publimat 

et le SNPE. Elle relève que cette contribution constitue avant tout un document argumentaire destiné à 

défendre les intérêts de la profession et à alerter sur les conséquences économiques que ses auteurs 

estiment liées au projet de RLPi, sans avoir distingué les conséquences dues à la mise en conformité par 

rapport au RNP de celles dues à l’application future du RLPi. 

La commission observe toutefois que cette contribution a permis d’alimenter utilement le débat public en 

mettant en évidence plusieurs points de vigilance relatifs aux impacts économiques du projet et à certaines 

dispositions réglementaires. Elle note que la Métropole indique avoir examiné l’ensemble des observations 

et propositions formulées dans ce document et y avoir répondu dans le cadre de son mémoire en réponse. 
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La commission retient également l’existence d’une erreur matérielle relevée par la Métropole dans le tableau 

comparatif présenté par Publimat concernant les surfaces autorisées pour certains mobiliers urbains. Cette 

imprécision est de nature à altérer la compréhension des règles réellement proposées et justifie une lecture 

prudente des conclusions avancées. 

En conséquence, la commission considère que cette contribution constitue un élément d’appréciation utile 

du point de vue des professionnels concernés, mais qu’elle ne peut être assimilée à une étude d’impact 

indépendante au sens d’une expertise objective et contradictoire. 

 

 

7.4.2.4.  Les articles du RLPi sont trop stricts 

Les références ci-après illustrent ce constat : 

RD1 – RD4 – RD16 – RD33 – RD59 – RP J1 – RD126 - RD138 – RD164 – RD165 – RD168 – RD169 RD175 – 

RD185 – RD186 – RD194 – RD201 – RD204 – RD206 – RD208 – RD209 – RD212 – RD214 RD227 – RD269 – 

RD295 – RD298 – RD301 – RD358 – RD373 – RD381- RD399 

 

Un autre item est le souhait exprimé de préserver la capacité des artisans, commerçants et entreprises 

locales à communiquer efficacement sans complexifier excessivement les règles : 

RD131 – RD132 – RD133 – RD138 – RD201 – RD204 – RD208 – RD209 – RD272 – RD273 – RD279 

Le Règlement de la Publicité Locale intercommunal de la Métropole du Grand Nancy est considéré comme 

tellement strict qu’il empêche toute libre concurrence entre les différents acteurs des professions 

concernées voire jugule la libre expression. 

Réponse de la Métropole : 

 

La métropole a fait le choix de se doter d’un RLPi, en remplacement et adaptation de la réglementation 

nationale qu’elle jugeait non adaptée à son territoire. La Métropole du Grand Nancy souhaite ainsi porter 

un RLPi ambitieux, qui protège le cadre de vie des habitants tout en prenant en compte les besoins de 

visibilité des acteurs économiques. La Métropole est soucieuse de préserver la liberté d'affichage et a 

concerté les différents acteurs concernés aux différentes étapes de l'élaboration de son RLPi.  

 

L’élaboration d’un RLPi implique nécessairement la diminution du nombre de panneaux et la réduction des 

formats d’affichage, c’est l’objet même d’un RLPi que d’être plus restrictif que la règlementation nationale, 

afin d’adapter la réglementation au contexte local. Les règles impliquant ces réductions ont été adaptées 

aux caractéristiques urbaines et paysagères du territoire conformément aux orientations débattues et 

validées par les communes et le Conseil métropolitain fin 2022-début 2023.   

 

Le projet de RLPI n'interdit pas totalement la publicité, ni certaines formes de publicité sur le territoire. Il la 

régule et, en ce sens, il ne contrevient pas aux libertés d'affichage et d'expression. Si le raccourci est facile à 

utiliser par les pro-publicités, il n’en reste pas moins vrai que ce sont deux nuances différentes. Réguler n’est 

pas interdire. Diminuer n’est pas interdire. La métropole a souhaité une approche nuancée, conciliante et 
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équilibrée dans le cadre de l’élaboration de son RLPi. Si elle comprend les arguments développés par chacun, 

la métropole regrette cependant les jugements excessifs qui nuisent à un débat de qualité. Un juste milieu 

doit être trouvé entre la réglementation nationale et le zéro pub : c’est le sens du projet de RLPi de la 

métropole. 

 

Les dispositifs impactés par les règles du RLPi ne seront pas systématiquement supprimés, ils seront selon les 

cas à remplacer par des formats réduits ou à déplacer dans des zones les autorisant.  

 

La règlementation du RLPi, qui apparait comme pouvant être très stricte pour les acteurs économiques du 

territoire est aussi le fruit des caractéristiques urbaines de ce territoire et notamment sa richesse 

patrimoniale, support également de développement économique notamment touristique.  

 

Les entreprises locales qui souhaitent communiquer disposeront toujours de supports de tailles et 

d’emplacements variés. Elles devront cependant parfois s’adapter à une nouvelle offre de dispositifs, 

mieux adaptées au contexte local, mais peut-être moins familière (ex : Dispositif mural de taille moyenne, 

plutôt que dispositif scellé au sol de grande taille).  

 

Par ailleurs, la visibilité des commerçants est toujours garantie par les enseignes qui sont autorisées dans 

toutes les zones du RLPi. 

 

Il n’y a pas lieu d’indiquer que la réduction des panneaux publicitaires se fera au détriment des commerces 

de proximité. Les entreprises locales qui peuvent s’offrir ce service et donc cette visibilité sont peut-être 

implantées localement, mais il s’agit principalement de grandes structures. Les petits commerces locaux ne 

pouvant pas se payer cette offre couteuse, et se sont donc déjà tournés vers les communications digitales et 

notamment les réseaux sociaux. C’est une réalité aujourd’hui, alors même que le projet de RLPi n’est pas 

encore approuvé et qu’il ne produit pas encore ses effets. Ce n’est pas le RLPi qui favorise les GAFAM, comme 

il a pu être dit dans les observations recueillies, c’est un phénomène sociétal et économique global.  

Pour rappel, le RLPi n’a pas vocation à réglementer le contenu des messages publicitaires (mais uniquement 

les caractéristiques et les conditions d’implantation des dispositifs) et que de ce fait, il ne peut pas être 

reproché à la Métropole de contraindre « la liberté d’expression publicitaire ». Le Code de l’Environnement, 

via l’élaboration d’un RLPi, permet à la collectivité de réduire le nombre et la taille des dispositifs publicitaires. 

C’est bien cette faculté qui a été utilisée par la métropole mais sans aucune volonté de nuire à la liberté 

d’expression. 

 

La métropole rappelle également que, à l’inverse, les associations environnementales regrettent que le 

projet de RLPi soit encore trop laxiste et n’aille pas assez loin sur le régime d’interdiction au regard des enjeux 

environnementaux. Certaines contributions visent même à l’interdiction totale et absolue de la publicité. 

 

Si l’objet d’un PLUi HD est bien de préserver le cadre de vie des habitants, il n’en reste pas moins vrai qu’il 

n’est pas possible de tout interdire et qu’un équilibre doit être trouvé notamment avec les enjeux 

économiques. Toutefois et consciente que l’ensemble des règles posées dans le RLPi arrêté produit un 

impact important sur le territoire, la Métropole entend néanmoins le message adressé par les 

professionnels de l’affichage publicitaire. La métropole propose ainsi d’assouplir un certain nombre de 

règles pour éviter les effets de cumul, et ainsi garantir le principe de proportionnalité et, in fine, la sécurité 

juridique du document. 
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Par ailleurs, le droit de l’environnement, tout comme le droit de l’urbanisme d’ailleurs, se fonde sur l’intérêt 

général et n’a pas à tenir compte des prérogatives financières relatives aux propriétés privées ou à un acteur 

économique en particulier plutôt qu’un autre. Un RLPi a vocation à être plus restrictif que la réglementation 

nationale et a donc nécessairement un impact sur les professionnels ainsi que sur les particuliers qui 

touchaient une redevance (C’est, par exemple, le cas également lors de l’élaboration d’un PLUi HD avec le 

reclassement de zones d’urbanisation en zones naturelles.)  

 

Si les impacts pour les propriétaires peuvent être majeurs et entendables, il n’en reste pas moins vrai que 

la préservation des espaces naturels est un objectif national et relève de l’intérêt général, qui pour rappel, 

sera toujours supérieur à la somme des intérêts particuliers. 

 

Enfin et concernant la jurisprudence, la métropole rappelle qu’il est toujours délicat d’utiliser et de lire la 

jurisprudence de manière inversée, tant elle est spécifique au cas d’espèce. Deux RLPi sont nécessairement 

différents du fait des spécificités des 2 territoires et donc les jurisprudences ne sont pas transposables en 

l’état. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission constate que les critiques relatives au caractère jugé excessivement restrictif du projet de 

RLPi émanent principalement des professionnels de l’affichage, de certains acteurs économiques et de 

propriétaires concernés par la réduction des possibilités d’implantation publicitaire. Ces contributeurs 

considèrent que l’effet cumulé des règles de zonage, de densité, de format et d’implantation est susceptible 

d’affecter significativement l’activité du secteur et les capacités de communication de certaines entreprises. 

La commission relève toutefois que la finalité même d’un RLPi est d’adapter localement la réglementation 

nationale en introduisant des règles plus protectrices du cadre de vie, des paysages et du patrimoine. Le seul 

fait qu’un règlement soit plus restrictif que le RNP ne saurait donc, à lui seul, caractériser une atteinte  aux 

libertés économiques ou à la liberté d’expression. 

Elle note également que les positions exprimées au cours de l’enquête sont fortement contrastées : tandis 

que les professionnels demandent un assouplissement du règlement, plusieurs associations et citoyens 

estiment au contraire que le projet ne va pas suffisamment loin dans la réduction de l’emprise publicitaire. 

Cette divergence illustre la difficulté de trouver un équilibre entre les enjeux environnementaux, 

patrimoniaux et économiques. 

La commission prend acte de la volonté de la Métropole d’assouplir certaines dispositions afin de limiter les 

effets de cumul des règles et de renforcer la proportionnalité du dispositif réglementaire. Ces adaptations 

apparaissent de nature à améliorer l’acceptabilité du projet tout en préservant ses objectifs fondamentaux. 

La commission estime en conséquence que le projet de RLPi, sous réserve de la prise en compte des 

ajustements annoncés, demeure globalement équilibré et conforme à sa vocation de protection du cadre de 

vie, sans remettre en cause de manière excessive les possibilités de communication des activités 

économiques. 
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7.4.2.5. Règles du RLPi trop contraignantes sur terrains privés 

RD2 - RD4 – RD5 – RD24 – RD26 – RP J1 - RD34 – RD35 – RD40 – RD41 – RD52 – RD55 – RD57 – RD62 – RP J1 

RD74 – RD85 – RD156 – RD164 – RD165 – RD168 - RD169 

Ces règles concernent l’implantation des dispositifs publicitaires, les formats en particulier.  

Réponse de la Métropole : 

 

Le droit de l’environnement, tout comme le droit de l’urbanisme d’ailleurs, se fonde sur l’intérêt général 

et n’a pas à tenir compte des prérogatives financières relatives aux propriétés privées ou à un acteur 

économique en particulier plutôt qu’un autre.  

 

Un RLPi a vocation à être plus restrictif que la réglementation nationale et a donc nécessairement un 

impact sur les professionnels, ainsi que sur les particuliers qui touchaient une redevance.  

 

Si les impacts pour les propriétaires sont majeurs et entendables, il n’en reste pas moins vrai que la 

préservation des espaces naturels est un objectif national et relève de l’intérêt général, qui pour rappel, 

sera toujours supérieur à la somme des intérêts particuliers. 

 

Le projet de RLPI porté par la métropole a des conséquences équivalentes sur le domaine privé et sur le 

domaine public. Tous les types d’affichage sont concernés par une réduction des dispositifs, des tailles et 

des restrictions d’usage. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission constate que plusieurs contributions émanent de propriétaires fonciers, d’afficheurs et 

d’acteurs économiques qui considèrent que les règles proposées pour les dispositifs implantés sur les terrains 

privés, notamment en matière de formats, de densité et d’implantation, sont excessivement contraignantes 

et susceptibles d’entraîner une perte de revenus ou une diminution des possibilités de communication. 

La commission rappelle toutefois que le RLPi a précisément pour objet d’adapter la réglementation nationale 

aux enjeux locaux de protection du cadre de vie, des paysages et du patrimoine. Il est donc par nature plus 

restrictif que le Règlement national de publicité et peut avoir des incidences sur certains usages privés de 

l’espace. 

Elle relève également que les restrictions prévues concernent à la fois les dispositifs implantés sur le domaine 

privé et ceux situés sur le domaine public, dans une logique générale de réduction de l’emprise publicitaire 

sur le territoire métropolitain. 

La commission estime en conséquence que les contraintes imposées aux terrains privés répondent à un 

objectif d’intérêt général légitime. Elle considère néanmoins que les adaptations annoncées par la Métropole 

afin de limiter les effets cumulés de certaines règles contribueront à renforcer la proportionnalité du 

dispositif et son acceptabilité par les acteurs concernés. 
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7.4.2.6.   Accumulation de contraintes conduisant à une interdiction de fait sur le 

domaine privé 

RD16 – RD24 – RD26 – RD55 – RP J1 – RD84 – RD85 – RD97 – RD98 – RD99 – RD152 – RD169 – RD294 RD306 

RD317 

Le constat fait par la commission d’enquête est contenu dans le titre de ce paragraphe. 

Réponse de la Métropole : 

 

Comme déjà détaillé ci-avant dans le mémoire en réponse, la métropole est attentive aux inquiétudes des 

annonceurs concernant l’effet du cumul des règles. Elle propose d’assouplir certaines dispositions, parmi 

lesquelles, les règles concernant : la densité, la couleur des dispositifs, les accessoires annexes, les systèmes 

d’éclairage, les seuils de luminance, la surface des publicités lumineuses situées en vitrine, l’implantation des 

dispositifs muraux, etc.  

 

Elle propose également d’ajouter quelques tronçons routiers en zones ZP4 (axes structurants) dans les 

secteurs résidentiels, hors zones patrimoniales (ZP1) et en l’absence d’enjeux paysagers et 

environnementaux forts.  

 

Afin d’atténuer les règles contraignantes en ZP1, la métropole propose d’introduire la possibilité 

d’autoriser les dispositifs muraux, non-lumineux, de 4,70 m², en zones 1P1 b et ZP1 c. La métropole 

confirme cependant sa volonté d’interdire les dispositifs publicitaires en ZP1a couvert par le PSM au 

regards des très forts enjeux patrimoniaux et paysagers. 

 

Enfin, la prise en compte des nouveaux PDA (en remplacement des périmètres 500m autour des 

monuments historiques) permettra également d’apporter un peu de souplesse à certains endroits. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission a relevé que plusieurs contributeurs considèrent que l’accumulation des règles relatives au 

zonage, aux formats, à la densité, aux conditions d’implantation et aux dispositifs lumineux conduit, dans 

certains secteurs, à une réduction très importante des possibilités d’affichage sur le domaine privé, pouvant 

être perçue comme une interdiction de fait. 

La commission observe toutefois que le projet de RLPi ne vise pas à supprimer toute publicité sur le domaine 

privé mais à en encadrer les modalités afin de répondre aux objectifs de protection du cadre de vie, des 

paysages et du patrimoine. Elle prend acte des explications fournies par la Métropole ainsi que de sa volonté 

d’atténuer les effets cumulés de certaines dispositions par plusieurs mesures d’assouplissement et par 

l’adaptation du zonage sur certains secteurs. 

La commission estime que ces évolutions vont dans le sens d’une meilleure proportionnalité du règlement 

et sont de nature à réduire le risque que le cumul des contraintes soit assimilé à une interdiction déguisée. 

Elle recommande néanmoins que la Métropole vérifie, avant l’approbation définitive du document, que les 
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règles combinées applicables dans chaque zone permettent effectivement le maintien d’un nombre suffisant 

de possibilités d’affichage conformes aux objectifs du RLPi. 

7.4.2.7. Economiquement les affichages 4x3 ont toujours eu un impact lors des 

évènements promotionnels.  

Diminuer les tailles des affichages ou diminuer leur nombre représenterait une perte réelle de l'efficacité des 

promotions ainsi que leur impact.  

RD4 – RD54 – RP SM1 – RD164 – RD228 – RD301 

Réponse de la Métropole : 

 

Les affichages « 4x3 m » évoqués ne sont plus autorisés par la règlementation nationale par le code de 

l’environnement, indépendamment du RLPi ; le format maximum autorisé à l’échelle nationale est 

aujourd’hui de 10,50 m². 

 

La métropole n’est pas compétente pour juger de l’efficacité des affichages. Le RLPi ne règlemente pas le 

contenu des messages publicitaires et ne s’occupe donc pas des effets de ces messages.  

 

Cela étant dit, la métropole rappelle que les formats maximums sont toujours autorisés dans certaines 

zones (zones d’activités et zones d’axes structurants).  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission prend acte des observations des professionnels de l’affichage qui soulignent l’intérêt 

économique et l’efficacité commerciale des dispositifs de grand format pour les campagnes promotionnelles 

et la communication des entreprises. 

Elle relève toutefois que le RLPi n’a pas pour objet d’évaluer la performance des supports publicitaires mais 

d’en encadrer l’implantation afin de concilier les besoins de communication avec les objectifs de protection 

du cadre de vie, des paysages et du patrimoine. La commission note également que les formats les plus 

importants demeurent autorisés dans certaines zones du territoire, notamment les zones d’activités et les 

axes structurants. 

La commission considère ainsi que la réduction des formats et du nombre de dispositifs constitue l’une des 

conséquences inhérentes à l’élaboration d’un RLPi. Elle estime néanmoins que le maintien de possibilités 

d’affichage de grande dimension dans les secteurs les mieux adaptés permet de préserver un équilibre 

raisonnable entre les objectifs environnementaux poursuivis et les besoins de visibilité des acteurs 

économiques. 

 

Ne pas céder à la pression d’un afficheur en charge du mobilier urbain pour restreindre 

l’offre 

RD130 – RD316 
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Réponse de la Métropole :  

 
Les deux contributions citées et qui évoquent une question de « pression » n’ont pas du tout le même objet, 

et n’appellent pas forcément à une réponse.   

 

L’observation RD 130 évoque une hypothétique « pression d’un afficheur en charge du mobilier urbain pour 

restreindre l’offre », sans donner plus de détail, ni sur la preuve de cette pression, ni sur l’objet de cette 

pression. Cette observation est hors champ du RLPi et de la présente enquête publique.  

 

L’observation RD 316 évoque la pression de « lobby de publicitaires qui demandent la réduction du périmètre 

de protection des abords de monuments historiques de 500 m ». Cette observation fait sans doute référence 

aux nombreuses contributions, visibles sur le registre dématérialisé, relayant cette demande. 

 

Toutefois, la métropole rappelle que chaque acteur, qu’il soit pro ou anti pub, est dans son rôle lorsqu’il 

tente de défendre ses intérêts. La métropole s’efforce de trouver un équilibre solide au cœur de ces 

différentes postures, afin de défendre l’intérêt général et de mener à bien l’objectif de protection du cadre 

de vie de l’ensemble des habitants du territoire.   

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission relève que certaines contributions expriment la crainte que les choix réglementaires puissent 

être influencés par les intérêts d’opérateurs économiques, qu’ils soient issus du secteur de l’affichage privé 

ou du mobilier urbain. Toutefois, aucun élément objectif versé au dossier ne permet d’établir l’existence 

d’une influence particulière ayant orienté l’élaboration du projet au bénéfice d’un acteur spécifique. 

La commission rappelle que l’enquête publique a précisément pour objet de permettre l’expression de 

l’ensemble des points de vue, y compris ceux des professionnels, des associations et des citoyens. Elle 

considère que la défense d’intérêts divergents relève du fonctionnement normal du débat public dès lors 

que la décision finale demeure fondée sur l’intérêt général. 

La commission estime ainsi que l’appréciation du projet doit porter non sur l’origine des contributions mais 

sur la pertinence des arguments avancés au regard des objectifs du RLPi. Elle prend acte de la volonté affichée 

par la Métropole de rechercher un équilibre entre les différentes attentes exprimées, dans le respect des 

enjeux de protection du cadre de vie, des paysages et du patrimoine. 

 

 

7.4.2.8.  Conséquences de ce projet de RLPi sur les différents acteurs concernés 

Impact économique. Projet manquant de réalisme 

RD4 – RD64 – RD67 – RP J1 - RP SM1 – RP91 - RD97 -  RD120 -  RD132 -RD133 – RD137 - RD138 RD154 – 

RD163 – RD164 – RD168 - RD185 – RD186 – RD187 – RD188 – RD201 – RD204 – RD206 RD208 – RD209 - 

RD214 - RD227 – RD228 – RD230 – RD249 – RD251 – RD255 - RD259 – RD260  RD264 - RD267 – RD268 – 

RD269 - RD284 – RD294 – RD295 - RD301 – RD306 - RD312 – RD315 - RD317 – RD330 - RD353 – RD379 - 
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RD385 – RD387 – RD397 

Risque de suppression d’une part importante de la communication locale (associations, évènements, 

écoles, commerces) 

RD16 – RD20 – RD27 – RD28 – RD35 – RP J1 – RP SM1 – RD75 – RD97 – RD117 – RD132 – RD133 RD135 – 

RD138 – RD163 – RD164 – RD165 – RD166 – RD169 – RD206 – RD228 – RD230 – RD250 RD260 – RD262 – 

RD264 – RD272 – RD273 – RD282 -  RD301 – RD309 – RD330 – RD334 – RD337 RD353 – RD385 – RD387 – 

RD395 

Les panneaux restent un vrai moyen de communication locale 

RD4 – RD15 – RD27 – RD28 – RD30 – RD42 – RP J1 – RP SM1 – RD75 – RD135 – RD161 – RD163 RD164 – 

RD165 – RD166 – RD169 – RD227 – RD228 – RD230 – RD232 – RD233 – RD239 – RD242 RD262 - RD263 – 

RD279 – RD282 – RD294 – RD295 - RD297 – RD298 – RD301 – RD337 

Pas de suppression des panneaux publicitaires 

RD4 – RD5 – RD13 – RD15 - RD19 – RD60 – RD61 – RP SM1 – RD69 – RD74 – RD146 – RD156 – RD161 – RD162 

RD163 – RD165 – RD166 – RD169 – RD227 – RD228 - RD232 – RD233 – RD247 RD253 – RD257 – RD263 – 

RD268 – RD278 – RD280 – RD318 – RD319 – RD324 - RD325 – RD328 RD330 -  RD337 - RD383 – RD399 

Moins de visibilité pour les commerces, les artisans, les associations, etc … 

RD4 - RD7 – RD10 – RD11 – RD12 – RD13 – RD16 – RD17 – RD18 - RD21 – RD27 – RD28 – RD31 RD32 – RD34  

RD39 – RD40 – RD41 - RD63 – RD65 – RD67 – RP J1 – RP SM1 – RD73 – RD75 - RD76 – RD77 – RD84 – RD88 – 

RD90 – RD96 – RD97 -  RD100 – RD101 – RD102 - RD105 – RD113 RD116 - RD118 - RD121- RD122 – RD124 – 

RD128 – RD131 – RD134 – RD137 – RD138 - RD144 – RD145 - RD150 – RD151 – RD153 – RD155 - RD158 – 

RD161 – RD163 – RD169 - RD182 – RD187 RD188 – RD190 – RD191 – RD195 – RD197 – RD200 – RD206 – 

RD214 - RD215 – RD225 – RD227 RD228 – RD230 – RD232 – RD233 – RD242 - RD243 – RD247 - RD250 – 

RD260 – RD262 - RD263 RD264 - RD272 – RD273 – RD279 - RD284 – RD298 – RD303 – RD321 – RD330 – 

RD334 – RD373  RD379 - RD385 – RD387 – RD395 – RD397 - RD399 

Commerce de proximité vs grande distribution. Attractivité des centre-bourgs menacée 

RD4 – RD46 – RD54 – RD97 – RD137 – RD161 – RD163 – RD164 – RD187 – RD188 – RD227 

Important de privilégier la visibilité des commerces locaux, de proximité 

RD4 – RD43 – RD44 – RD45 – RP SM1 – RD78 – RD132 – RD133 – RD138 – RD163 – RD202 – RD203 – RD205 

RD206 – RD207 – RD210 – RD227 – RD228 – RD242 – RD279 – RD304 

Pénalisation des petites entreprises locales qui n’ont pas les moyens de faire de grosses pubs sur internet 

RD4 – RD30 – RD67 – RP J1 – RP SM1 – RD97 – RD109 – RD110 – RD120 – RD132 – RD133 – RD138 - RD164 

– RD169 – RD201 – RD204 – RD208 -  RD209 -  RD227 – RD228 – RD230 – RD242 RD304 – RD393 

Beaucoup d'entreprises locales ont besoin de visibilité sur les grands axes. 

RD13 – RD14 - RD29 – RP SM1 – RD138 – RD162 – RD163 – RD169 – RD182 – RD228 – RD230 – RD242 – 

RD279 – RD303 
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Baisse des recettes fiscales pour les communes 

RD7 – RD16 – RD17 – RD21 – RD24 - RD28 – RD31 – RD39 - RD63 – RD65 –RP J1 – RD73 – RD75 RD76 – RD77 
RD88 – RD90 – RD96 – RD97 -  RD100 – RD101 – RD110 – RD116 - RD118 - RD121 RD122 – RD124 – RD128 – 
RD134 – RD137 - RD140 – RD144 – RD145 - RD150 – RD151 – RD153 RD155 - RD158 – RD182 – RD187 – 
RD188 – RD190 – RD191 – RD195 – RD197 – RD200  - RD215 RD225 – RD243 – RD247 – RD249 - RD251 – 
RD255 – RD256 - RD269 - RD271 - RD284 -  RD317 RD353 – RD379 - RD385 – RD387 –RD399 

 

Perte de revenus pour les propriétaires privés 

RD4 – RD6 - RD7 – RD11 –RD17 – RD21 – RD24 – RD31 – RD39 – RD63 – RD65 – RD67 – RP J1 – RP SM1 – 

RD69 – RD71 - RD73 – RD74 - RD76 – RD77 – RD84 – RD85 - RD88 – RD90 – RD96 – RD97 -  RD100 – RD101 – 

RD103 - RD105 – RD110 – RD111 - RD116 - RD118 – RD120 - RD121- RD122 – RD124 – RD128 – RD134 – 

RD144 – RD145 - RD150 – RD151 – RD153 – RD155 – RD156 RD158 – RD162 – RD168 – RD182 – RD187 – 

RD188 – RD190 – RD191 – RD195 – RD197 – RD200  RD215 – RD225 – RD237 - RD243 – RD255 – RD256 - 

RD269 - RD271 - RD284 – RD294 – RD295 - RD312 – RD353 – RD385 – RD387 – RD393 

Suppression d'emplois directs et indirects 

RD4 – RD17 – RD24 – RD31 – RD67 – RP SM1 – RD75 - RD88 – RD97 -  RD120 -  RD132 -RD133 – RD138 – 

RD140 - RD144 – RD145 - RD154 – RD162 – RD182 – RD213 – RD214 - RD224 – RD227 RD228 – RD230 – 

RD232 – RD233 - RD247 - RD249 – RD250 – RD251 – RD255 - RD256 – RD262 RD263 - RD267 - RD284 – RD294 

– RD301 - RD312 – RD317 – RD329 - RD353 – RD385 – RD387 RD393 – RD397 

Concentration de l'activité publicitaire au profit du seul titulaire de mobilier urbain 

RD4 - RD7 – RD17 – RD21 – RD27 – RD28 – RD39 – RD63 – RD65 – RP J1 – RD73 – RD76 – RD77 RD85 – RD88 
RD90 – RD96 – RD97 -  RD100 – RD101 – RD110 - RD112 – RD114 - RD116 - RD119 RD121- RD122 – RD124 – 
RD127 - RD128 – RD129 - RD134 – RD137 – RD144 – RD145 - RD150 – RD151 – RD153 – RD155 - RD158 – 
RD182 – RD187 – RD188 – RD190 – RD191 – RD193 – RD197 RD200 – RD215 – RD225 – RD308 – RD315 – 
RD400  

 

Des contributeurs considèrent qu’il ne faut pas céder à la pression d’un afficheur en charge 

du mobilier urbain pour restreindre l’offre 

RD130 – RD316 

 

Des contributeurs relèvent qu’une métropole fortement endettée devrait prioritairement 

soutenir l’activité économique, l’emploi local et l’attractivité commerciale plutôt que 

multiplier les contraintes administratives et réglementaires 

RD131 – RD201 – RD204 – RD208 – RD209 

 

Face à cette mobilisation organisée, la commission d’enquête demande à la Métropole de repositionner le 
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projet de RLPi certes axé fondamentalement sur le cadre de vie mais qui ne doit pas pour autant pénaliser 

toute la chaîne des acteurs économiques du territoire voire même à l’extérieur du territoire. 

 

Réponse de la Métropole : 

 

La métropole a fait le choix de se doter d’un RLPi, en remplacement et adaptation de la réglementation 

nationale qu’elle juge non adaptée à son territoire. La Métropole du Grand Nancy souhaite ainsi porter un 

RLPi ambitieux, qui protège le cadre de vie des habitants tout en prenant en compte les besoins de visibilité 

des acteurs économiques. La Métropole est soucieuse de préserver la liberté d'affichage et a concerté les 

différents acteurs concernés aux différentes étapes de l'élaboration de son RLPi.  

 

L’élaboration d’un RLPi implique nécessairement la diminution du nombre de panneaux et la réduction des 

formats d’affichage, c’est l’objet même d’un RLPi que d’être plus restrictif que la règlementation nationale, 

afin d’adapter la réglementation au contexte local. Les règles impliquant ces réductions ont été adaptées aux 

caractéristiques urbaines et paysagères du territoire conformément aux orientations débattues et validées 

par les communes et le Conseil métropolitain fin 2022-début 2023.   

 

Le projet de RLPI n'interdit pas totalement la publicité, ni certaines formes de publicité sur le territoire. Il la 

régule et, en ce sens, il ne contrevient pas aux libertés d'affichage et d'expression. Si le raccourci est facile à 

utiliser par les pro-publicités, il n’en reste pas moins vrai que ce sont deux nuances différentes. Réguler n’est 

pas interdire. Diminuer n’est pas interdire. La métropole a souhaité une approche nuancée, conciliant et 

équilibrée dans le cadre de l’élaboration de son RLPi. Si elle comprend les arguments développés par chacun, 

la métropole regrette cependant les jugements excessifs qui nuisent à un débat de qualité. Un juste milieu 

doit être trouvé entre la réglementation nationale et le zéro pub : c’est le sens du projet de RLPi de la 

métropole. 

 

Les dispositifs impactés par les règles du RLPi ne seront pas systématiquement supprimés, ils seront selon les 

cas à remplacer par des formats réduits ou à déplacer dans des zones les autorisant. Ces règles résultent des 

orientations validées à l’échelle du territoire métropolitain. 

  

La règlementation du RLPi, qui apparait comme pouvant être très stricte pour les acteurs économiques du 

territoire est aussi le fruit des caractéristiques urbaines de ce territoire, notamment sa richesse patrimoniale, 

support également de développement économique notamment touristique. 

 

Les entreprises locales qui souhaitent communiquer disposeront toujours de supports de tailles et 

d’emplacements variés. Elles devront cependant parfois s’adapter à une nouvelle offre de dispositifs, mieux 

adaptées au contexte local, mais peut-être moins familière (ex : dispositif mural de taille moyenne, plutôt que 

dispositif scellé au sol de grande taille).  

 

Par ailleurs, la visibilité des commerçants est toujours garantie par les enseignes qui sont autorisées dans 

toutes les zones du RLPi. 

 

La métropole insiste sur le fait de relativiser le discours sur « l’accessibilité des panneaux pour la 

communication locale » qui est largement répandu dans les observations, observations on le voit bien 

relayées massivement en soutien à un afficheur en particulier.  
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La réalité est tout autre et l’affichage sur panneaux grands formats est très couteux. Il profite bien plus à 

des structures importantes, de portée nationale, qu’à des petits commerçants ou artisans locaux qui n’ont 

pas les moyens de « s’offrir » ce genre de dispositifs publicitaires. Au final, la métropole se questionne sur 

l’origine réelle de cette inaccessibilité : est-ce le projet de RLPi de la métropole non encore adopté ou les 

tarifs des annonceurs qui éloignent d’ores et déjà de ces supports de communication les petits 

commerçants et artisans locaux ? 

 

 Il n’y a donc pas lieu d’indiquer que la réduction des panneaux publicitaires se fera au détriment des 

commerces de proximité. Les entreprises locales qui peuvent s’offrir ce service et donc cette visibilité sont 

peut-être implantées localement, mais il s’agit principalement de grandes structures. Les petits commerces 

locaux ne pouvant pas se payer cette offre couteuse, et se sont donc déjà tournés vers les communications 

digitales et notamment les réseaux sociaux. C’est une réalité aujourd’hui, alors même que le projet de RLPi 

n’est pas encore approuvé et qu’il ne produit pas encore ses effets. Ce n’est pas le RLPi qui favorise les GAFAM, 

comme il a pu être dit dans les observations recueillies, c’est un phénomène sociétal et économique global. 

 

Les baisses fiscales liées au RLPi ont été simulées et évoquées avec les élus avant l’arrêt du projet de RLPi. 

Il est ressorti de cette simulation que les impacts étaient relativement limités dans la mesure où la TLPE est 

perçue principalement sur les enseignes, or celles-ci sont peu impactées par le RLPi. 

 

La perte de revenus pour les propriétaires privés est un sujet sensible et bien entendu, connu des élus. 

Cependant et comme précisé plus haut, la somme d’intérêts privés, avec des situations particulières 

économiques et sociales différentes qui plus est, ne peut pas justifier la remise en question d’un projet 

d’intérêt général dont l’objectif principal est d’améliorer le cadre de vie de l’ensemble des habitants. 

 

 

Le RLPi n’a pas vocation à « concentrer l’activité publicitaire au profit du seul titulaire de mobilier 

urbain » comme il est indiqué dans certaines observations. Comme expliqué plus haut, la différence de règles 

s’explique du fait du caractère spécifique de la publicité sur mobilier urbain. La différence de traitement est 

mesurée et justifiée. 

 

Cependant et consciente que la somme des règles posées dans le RLPi arrêté produit un impact très 

important sur le territoire, la Métropole entend néanmoins le message adressé par les professionnels de 

l’affichage publicitaire.  

 

Pour éviter l’effet du cumul des règles, elle propose d’assouplir certaines dispositions, parmi lesquelles, les 

règles concernant : la densité, la couleur des dispositifs, les accessoires annexes, les systèmes d’éclairage, 

les seuils de luminance, la surface des publicités lumineuses situées en vitrine, l’implantation des dispositifs 

muraux, etc.  

 

Elle propose également d’ajouter quelques tronçons routiers en zones ZP4 (axes structurants) dans les 

secteurs résidentiels, hors zones patrimoniales (ZP1) et en l’absence d’enjeux paysagers et 

environnementaux trop forts.  

 

Afin d’atténuer les règles contraignantes en ZP1, la métropole propose d’introduire la possibilité 

d’autoriser les dispositifs muraux, non-lumineux, de 4,70 m², en zones 1P1 b et ZP1 c. la métropole 
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confirme cependant sa volonté d’interdire les dispositifs publicitaires en ZP1a couvert par le PSMV au 

regards des très forts enjeux patrimoniaux. 

 

Enfin, la prise en compte des nouveaux PDA (en remplacement des périmètres 500m autour des 

monuments historiques) permettra également d’apporter un peu de souplesse à certains endroits. 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête constate que ce thème a suscité une très forte mobilisation des acteurs 

économiques, des commerçants, des artisans, des associations et des propriétaires privés, qui expriment des 

inquiétudes quant aux conséquences du projet de RLPi sur la visibilité des activités locales, les recettes 

fiscales, les revenus locatifs liés à l’affichage et l’emploi dans la filière de la publicité extérieure. 

La commission relève toutefois que le RLPi poursuit un objectif d’intérêt général reconnu par le Code de 

l’environnement, consistant à améliorer la qualité du cadre de vie, à préserver les paysages urbains et 

patrimoniaux et à limiter les nuisances visuelles et lumineuses. À ce titre, une réduction du nombre et du 

format des dispositifs publicitaires constitue un effet attendu et inhérent à l’élaboration d’un règlement local 

de publicité plus restrictif que la réglementation nationale. 

La commission prend acte des explications apportées par la Métropole, qui indique avoir évalué les 

principaux impacts financiers du projet sur les recettes publiques (TLPE et redevances du mobilier urbain) et 

avoir recherché un équilibre entre protection du cadre de vie et maintien de possibilités de communication 

pour les acteurs économiques. Elle note également que plusieurs adaptations du projet sont proposées afin 

de limiter les effets cumulés des contraintes réglementaires et d'améliorer la proportionnalité du dispositif. 

La commission estime néanmoins que les préoccupations exprimées concernant la visibilité des commerces 

de proximité, des associations et des activités locales sont légitimes et méritent d’être suivies dans le temps. 

Elle considère qu’il conviendra, après l’entrée en vigueur du RLPi, d’assurer un suivi de ses effets réels sur 

l’activité économique locale et sur l’offre publicitaire disponible, afin de vérifier que l’équilibre recherché 

entre les impératifs environnementaux, patrimoniaux et économiques est effectivement atteint. 

En conséquence, la commission considère que les réponses apportées par la Métropole sont globalement 

satisfaisantes et que les ajustements annoncés permettent de mieux concilier les objectifs du RLPi avec les 

préoccupations exprimées par les acteurs économiques, sans remettre en cause les finalités d’intérêt général 

poursuivies par le projet. 

 

 

7.4.2.9.  Injustice et iniquité entre opérateur du mobilier urbain au détriment des 

autres 

Le projet supprime en pratique la publicité sur le domaine privé tout en préservant le 

mobilier urbain au seul bénéfice d'un opérateur unique, ce qui n'est ni justifié, ni équitable 

RD4 – RD16 – RD17 – RD27 – RD28 – RD51 – RD58 - RP J1 – RD72 – RD80 – RD82 – RD89 - RD92 RD97 -  RD99 
RD124 – RD125 - RD126 – RD143 – RD152 – RD198 – RD216 – RD223 – RD229 – RD237 – RD243 – RD254 – 
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RD258 – RD269 – RD306 – RD308 - RD311 - RD315 – RD320 – RD332 RD333 – RD336 – RD338 – RD340 – 
RD341 – RD343 - RD344 – RD345 – RD346 – RD348 – RD354 RD356 – RD359 – RD362 – RD377 – RD380 

 

Le projet de RLPi rend quasiment impossible la publicité sur les terrains privés alors que 

les panneaux installés sur le domaine public restent autorisés jusqu'à 8 m2. Cette 

différence de traitement est injuste et favorise un un seul opérateur au détriment de tous les 

autres 

RD25 – RD52 – RD55 – RD57 – RD62 – RP J1 – RD79 – RD81 – RD84 – RD86 - RD87 – RD88 – RD89 RD121 – 

RD122 – RD123 – RD124 – RD129 – RD136 – RD139 – RD141 – RD147 – RD148 – RD149 RD199 – RD218 – 

RD219 – RD220 – RD222 – RD226 - RD246 – RD291 – RD310 – RD322 – RD323 RD327 – RD331 – RD334 – 

RD335 – RD339 – RD342 – RD355 – RD357 – RD392 – RD394 

Déséquilibre entre acteurs publics et acteurs privés . Pas d’égalité de traitement. Distorsion de la 

concurrence. 

RD16 – RD20 – RD21 – RD24 – RD27 -  RD28 – RD40 – RD41 – RD52 – RD55 – RD57 – RD67 – RP j1 – RD69 – 

RD93 – RD94 – RD95 – RD106 – RD112 – RD114 – RD132 – RD133 – RD157 – RD160 RD169 – RD170 – RD189 

RD294 – RD299 – RD327 

Il apparaît qu’il y a de fortes distorsions entre les acteurs privés et les acteurs publics.  

Les observations liées à ces contributions montrent qu’il n’y a pas d’égalité de traitement entre les 

annonceurs gérant le mobilier urbain et les annonceurs sur terrains privés.  

Réponse de la Métropole : 

 

La métropole n’a, bien entendu, pas la volonté de supprimer l’affichage privé au profit de l’affichage sur 

mobilier urbain. 

 

La Métropole du Grand Nancy a certes décidé de déroger aux « interdictions relatives » fixées par l’article 

L.581-8 en réintroduisant la publicité uniquement sur mobilier urbain et de petit format, mais ce choix est 

mesuré et justifié du fait du statut spécifique accordé au mobilier urbain dans le code de l’environnement.  

 

Le mobilier urbain n’est pas un dispositif publicitaire comme un autre : 

- La publicité qui y est apposée, est « accessoire ». Le mobilier urbain a pour vocation première 

d’apporter des services à la population (abris-voyageurs et publicité à caractère institutionnelle sur 

l’une des faces des panneaux) et la publicité participe à son financement. 

- Le mobilier urbain fait l’objet d’un contrat entre le concessionnaire et la métropole. Dans ce cadre, 

la métropole à la possibilité d’encadrer les implantations de dispositifs. Elle a d’ailleurs réduit le 

nombre de dispositifs publicitaires dans le dernier contrat de mobilier urbain.  

- Le contrat de mobilier urbain est concédé à un opérateur après mise en concurrence dans le cadre 

d’un marché public.   

Ainsi, la réintroduction uniquement sur mobilier urbain en secteurs patrimoniaux, ne répond pas à une 

quelconque stratégie d’évincement des afficheurs privés, mais simplement à une volonté de limiter les 

impacts de cette réintroduction sur les secteurs à forte valeur patrimoniale (encadrement strict du fait du 
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contrat qui lie la métropole et le concessionnaire), tout en bénéficiant de services publics.  

 

Cette réintroduction a été largement débattue par les élus des communes et de la métropole dans le cadre 

de l'élaboration du RLPi, et elle s’inscrit en cohérence avec les pratiques des autres territoires à l’échelle 

nationale.  

 

Cependant et afin d’atténuer les règles contraignantes en ZP1, la métropole propose d’introduire la 

possibilité d’autoriser les dispositifs muraux, non-lumineux, de 4,70 m², en zones ZP1 b et ZP1 c. La 

métropole confirme cependant sa volonté d’interdire les dispositifs publicitaires en ZP1a couvert par le 

PSM au regards des très forts enjeux patrimoniaux 

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête prend acte des explications apportées par la Métropole, qui justifie la différence 

de traitement entre le mobilier urbain et les dispositifs publicitaires privés par le statut particulier du mobilier 

urbain au regard du Code de l’environnement, sa fonction de service public et son encadrement contractuel.  

Toutefois, la commission constate que la forte proportion de contributions portant sur ce sujet traduit un 

sentiment largement partagé d’inégalité de traitement entre les opérateurs privés et le concessionnaire du 

mobilier urbain. Les justifications avancées apparaissent recevables sur le plan juridique et réglementaire.  

La commission relève que l'un des principaux arguments développés par certains contributeurs concernant 

une rupture d'égalité entre le mobilier urbain et l'affichage sur domaine privé s'appuie sur un tableau diffusé 

par la société PUBLIMAT qui s’avère erroné. En effet, il ressort des éléments produits par la Métropole que 

ce tableau ne correspond pas au document figurant dans le dossier soumis à l'enquête publique et comporte 

notamment une erreur sur les formats autorisés pour certains mobiliers urbains. Cette divergence est de 

nature à fausser l'appréciation des dispositions réellement prévues par le projet de RLPi. 

Elle relève donc favorablement les assouplissements proposés par la Métropole, notamment en zone 

patrimoniale ZP1b et ZP1c, qui contribuent à rétablir un meilleur équilibre entre les différents modes 

d’affichage tout en préservant les objectifs de protection du cadre de vie et du patrimoine. 

 

 

7.4.2.10.  Glissement de la publicité extérieure vers la publicité digitale 

RD10 – RD11 – RD12 – RD14 – RD19 – RD29 – RD32 - RD38 – RD45 – RD53 – RD59 – RD67 – RP J1 – RD102 – 

RD105 – RD117 – RD138 - RD169 – RD183 - RD185 – RD186 – RD187 – RD188 – RD195 – RD201 – RD204 – 

RD208 – RD209 – RD230 –  RD239 - RD247 - RD267 – RD284 – RD334 RD353 – RD385 – RD387 – RD402 

Tel que rapporté par divers contributeurs, l’une des conséquences de ce projet de RLPi est qu’il entraînera 

un glissement de la publicité extérieure vers la publicité digitale qui est déjà prépondérante sur le marché. 

Réponse de la Métropole : 

 

Cette théorie n’est pas étayée. Il ne semble pas y avoir de preuve sur le fait que l’encadrement 
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réglementaire des panneaux publicitaires extérieurs se fait à l’avantage de la publicité digitale. Le 

développement du numérique en général est une tendance mondiale sur laquelle la règlementation RLPi 

n’aura vraisemblablement pas d’impacts : ce n’est pas parce que le nombre de panneaux publicitaires est 

important que la publicité digitale diminuera, on le constate aujourd’hui. A l’inverse, ce n’est pas parce 

que le nombre de panneaux est réduit que la publicité digitale prospèrera plus. 

 

Le développement du numérique est une tendance qui se développe, et ce, évidement indépendamment 

du RLPi. Les commerçants s’adaptent déjà à cette réalité, comme en témoigne la généralisation du 

commerce en ligne par la quasi-totalité des enseignes.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête constate que de nombreuses contributions expriment la crainte qu’une réduction 

significative de l’affichage extérieur favorise un report de la communication commerciale vers les supports 

numériques et les grandes plateformes digitales, au détriment des médias locaux et des supports de 

proximité. Cette préoccupation traduit davantage une inquiétude sur l’évolution générale des modes de 

communication que sur les effets directs du RLPi. 

La commission prend acte de la réponse de la Métropole, qui souligne que le développement de la publicité 

numérique constitue une tendance structurelle et mondiale, indépendante de la réglementation locale de la 

publicité extérieure. En l’état des éléments produits au dossier, aucun élément objectif ne permet en effet 

d’établir un lien direct et mesurable entre la mise en œuvre du RLPi et une augmentation de la publicité 

digitale. 

La commission estime néanmoins que cette question mérite d’être prise en considération dans l’analyse 

globale des effets du règlement, notamment en ce qui concerne les moyens de communication accessibles 

aux commerces, artisans, associations et acteurs locaux. Toutefois, ce sujet dépasse largement le champ de 

compétence du RLPi, dont l’objet demeure l’encadrement des dispositifs publicitaires implantés dans 

l’espace public et non la régulation des supports numériques. 

En conséquence, la commission considère que cette crainte, bien que légitime au regard des mutations 

actuelles du marché publicitaire, ne constitue pas un motif de remise en cause du projet de RLPi. 

 

 

7.4.2.11. Beaucoup d’élus ne mesurent pas encore la violence réelle des conséquences 

que ce texte 

RD138 – RD326 

En effet, bien qu’il y ait eu très peu de contributions sur cette thématique, la commission d’enquête 

relève que ce sera aux élus qu’il reviendra de gérer les conséquences de l’application du RLPi. 

Réponse de la Métropole : 

 

Tout d’abord, le terme de « violence » mériterait d’être relativisé et nuancé : le projet de RLPi de la 
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Métropole du Grand Nancy répond aux objectifs d’un RLPi qui est de protéger le cadre de vie en étant plus 

strict que la règlementation nationale. Il n’y a en outre pas d’interdictions généralisées. Les règles proposées 

sont en application dans d’autres agglomérations, la métropole présente cependant la particularité de 

disposer de très nombreux monuments historiques, notamment sur la ville centre, ce qui implique une plus 

large zone impactant la restriction de publicités. Pour autant, il sera injustifiable juridiquement et 

techniquement d’être plus permissif que d’autres RLPi sous prétexte que la superficie de zone à fort enjeux 

patrimoniaux est plus vaste.  

 

>> Cependant, la métropole va étudier le risque de cumul de contraintes et certaines règles seront 

assouplies lorsque l’impact paysager et environnemental sera « limité ».   

 

Ensuite et comme évoqué de manière détaillée dans la réponse de la métropole dans la partie 3.3.5.2, une 

étude d’impact financière a été réalisé par la métropole avec un prestataire spécialisé, bien que la métropole 

n’en avait en aucun cas l’obligation. Cette étude a été présentée et débattue collégialement plusieurs fois en 

séminaire RLPi avec les 20 communes et en conférences des Maires, notamment celles du 15 mai 2025 puis 

12 juin 2025. Chaque commune a en outre eu les chiffres concernant sa commune.  

 

> De plus, le projet de RLPi a fait l’objet de deux délibérations d’arrêt lors des conseils des 19 juin 2025 et 

du 11 décembre 2025 ayant donné lieu chacun à un débat entre les élus métropolitains puis à un vote. 

 

> Ainsi et contrairement à ce qui est avancé par les annonceurs ou d’anciens élus, les conséquences du RLPi 

ont bien été appréhendées par les décideurs.  

 

> Les orientations débattues en conseils municipaux puis métropolitain vise un équilibre entre 

préservation du cadre de vie et vitalité économique et la somme d’intérêts privés ne peut cependant pas 

justifier la remise en question d’un projet d’intérêt général dont l’objectif principal est d’améliorer le cadre 

de vie de l’ensemble des habitants.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête prend acte des préoccupations exprimées par certains contributeurs quant aux 

conséquences que pourrait engendrer l’application du futur RLPi pour les acteurs économiques, les 

propriétaires privés et les collectivités concernées. Elle relève toutefois que ces observations restent peu 

nombreuses et s’appuient principalement sur une anticipation des effets potentiels du règlement, sans être 

étayées par des données ou analyses objectivées. 

La commission note que la Métropole a réalisé une évaluation des principaux impacts financiers du projet, a 

organisé plusieurs phases de concertation et a soumis à plusieurs reprises le dossier à l’examen des élus 

municipaux et métropolitains avant son arrêt. Elle considère ainsi que les décideurs locaux ont disposé des 

informations nécessaires pour apprécier les conséquences du projet et se prononcer en connaissance de 

cause. 

La commission estime néanmoins que la mise en œuvre du RLPi devra faire l’objet d’un suivi attentif afin de 

vérifier que les effets réels du règlement demeurent proportionnés aux objectifs poursuivis et que les 

ajustements proposés permettent de maintenir l’équilibre recherché entre protection du cadre de vie, 

préservation du patrimoine et activité économique. 
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En conséquence, la commission considère que les inquiétudes exprimées méritent d’être entendues, mais 

qu’elles ne sont pas de nature à remettre en cause la légitimité du projet ni la capacité des élus à en assumer 

les conséquences dans le cadre de leurs responsabilités. 

 

 

7.4.2.12. Négociations avec les professionnels de l'affichage 

RP J1 – RD113 – RD120 - RD138 - RD294 – RD301 – RD327 

La commission d’enquête souhaite que la Métropole fasse cet exercice d’élaboration d’une étude sur les 

conséquences de l’application de ce projet sur cette catégorie de métiers afin d’obtenir un équilibre entre 

cadre de vie et maintien de l’exercice de leur activité et ceci ne pourra se faire que dans le cadre d’une 

profonde concertation.  

Réponse de la Métropole : 

 

Comme évoqué de manière détaillée dans la réponse de la métropole dans la partie 3.3.5.2, une étude 

d’impact financière a été réalisé par la Métropole avec un prestataire spécialisé, bien que la métropole n’en 

avait en aucun cas l’obligation. Cette étude a été présentée et débattue collégialement plusieurs fois en 

séminaire RLPi avec les 20 communes et en conférences des Maires, notamment celles du 15 mai 2025 puis 

12 juin 2025.  

 

> Ainsi et contrairement à ce qui est avancé par les annonceurs, les conséquences du RLPi ont bien été 

appréhendées par les décideurs.  

 

Concernant le supposé « manque de concertation » avec les acteurs économiques, la métropole souhaite 

apporter les éléments suivants : 

 La concertation préalable a été menée, a fait l’objet d’une délibération de bilan de concertation au 

conseil du 19 juin 2025, qui n’a en outre pas fait l’objet de recours contentieux > Le temps de la 

concertation est donc fini. A titre d’exemples, la métropole rappelle les réunions auxquelles les 

acteurs économiques ont été conviés et lors desquelles ils ont pu s’exprimer :  

o Deux réunions avec les acteurs économiques et associatifs (professionnels de l’affichage, 

associations de commerçants, associations environnementales et membres du Conseil de 

Développement Durable) le 24 février 2022 concernant le diagnostic et les orientations et le 

13 novembre 2024 concernant le projet de règlement et de zonage. 

o Deux réunions avec les PPA- Personnes Publiques Associées (DDT54, UDAP54, Multipole 

Nancy Sud Lorraine, CCI54, CPME, CD54) les 24 septembre 2021 concernant le diagnostic et 

les orientations et le 13 mars 2025 concernant le projet de règlement et de zonage.  

o Une série d’ateliers avec les ATP- une Association, un Territoire, un Projet représentant les 

commerçants et entreprises de chaque zones d’activités (ATP Grande Sapinière, ATP Porte 

Verte, Nancy Brabois Tech (Henri Poincaré), ATP Nancy Porte Sud, ATP Saint Jacques 

Activités) les 6 février 2023 puis les 6 et 13 novembre 2024   

o Un RDV spécifique avec la CCi le 4 septembre 2025,  

o Une réunion spécifique avec les commerçants de Nancy le 27 novembre 2024. 
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o Deux réunions publiques le 22 juin 2022 concernant le diagnostic et les orientations et le 6 

mars 2025 concernant le projet de règlement et de zonage. 

o Une réunion publique spécifique à Nancy le 12 mars 2025. 

 

De plus, le projet de RLPi a fait l’objet de deux délibérations d’arrêt lors des conseils des 19 juin 2025 et du 

11 décembre 2025 ayant donné lieu chacun à un débat entre les élus métropolitains puis à un vote.  

 

 L’enquête publique, le PV et le rapport de la commission d’enquête vont amener des modifications 

exposées dans le mémoire en réponse de la Métropole et allant notamment dans le sens des 

annonceurs et des particuliers, mais dans le respect de l’intérêt général et des orientations politiques 

débattues en conseils municipaux et métropolitain, allant vers moins de publicité et donc 

l’élaboration d’un RLPi, sinon le Grand Nancy serait resté au RNP. 

 

 Ensuite, la procédure prévoit un délai de recours et contentieux si certains s’estiment lésés, et cela 

relèvera alors de l’appréciation du juge.  

 

 Enfin, le RLPi fera l’objet de modifications si besoin. On peut d’ores et déjà indiquer que l’élaboration 

de nouveaux PDA avec l’UDAP/ ABF sur les communes de Nancy, Laxou, etc… seront pris en compte 

par voie de modification du RLPi.  

Au regard de ces éléments et en considérant que ce RLPi est lancé depuis 2018, la métropole rappelle qu’il 

est désormais urgent de l’approuver notamment pour des enjeux paysagers mais aussi financiers en termes 

de redevance sur le mobilier urbain et donc la qualité du service public des transports. Les annonceurs et 

particuliers ont eu plusieurs années de plus que prévu et donc plus de recettes. Rappelons également les 

délais de 2 ans pour les publicités et 6 ans pour les enseignes pour se mettre en conformité avec le RLPi et 

qui permettront d’amortir cette évolution.  

 

Enfin, il ne serait pas équitable que certains acteurs soient davantage rencontrés / concertés que les autres 

sur ce sujet que l’on sait clivant et qui ne peut satisfaire totalement chaque acteur « anti-pub » et « pro-

pub », c’est le sens de l’équilibre recherché par la métropole, tout en visant une amélioration significative du 

cadre de vie des grands nancéiens par un RLPi permettant d’adapter la réglementation nationale aux 

spécificités du territoire.    

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête constate que les professionnels de l’affichage ont exprimé de fortes 

préoccupations quant aux conséquences du projet sur leur activité et ont souhaité une concertation 

approfondie permettant d’évaluer plus précisément les impacts économiques du futur RLPi. Elle prend acte 

de la réponse de la Métropole, qui rappelle avoir conduit une démarche de concertation étendue tout au 

long de la procédure d’élaboration, associant les professionnels, les représentants du monde économique, 

les associations et les personnes publiques concernées, ainsi que de la réalisation d’une étude d’aide à la 

décision portant sur les principaux impacts financiers du projet. 

La commission considère que les obligations réglementaires de concertation ont été respectées et que les 

acteurs concernés ont disposé de plusieurs occasions pour faire valoir leurs observations. Elle relève 
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également que la Métropole a entendu une partie des préoccupations exprimées en proposant plusieurs 

assouplissements du projet à l’issue de l’enquête publique. 

Toutefois, la commission estime que la réussite de la mise en œuvre du RLPi reposera également sur le 

maintien d’un dialogue constructif avec les professionnels concernés afin d’accompagner l’application du 

règlement, d’en suivre les effets réels et, le cas échéant, d’envisager les adaptations nécessaires dans le cadre 

des procédures de modification prévues par la réglementation. 

En conséquence, la commission considère que la concertation menée est globalement satisfaisante, tout en 

recommandant la poursuite d’échanges réguliers avec les acteurs économiques après l’approbation du RLPi 

afin de préserver l’équilibre entre les objectifs de protection du cadre de vie et les réalités économiques du 

territoire. 

 

 

7.4.3. Thème 3 : Propositions formulées  

Afin de trouver des possibilités de compensation pour rétablir un équilibre économique, différentes entités 

ont fait les propositions suivantes : 

 

7.4.3.1.   Préambule du Règlement 

L’Association EDEN (RD402) porte un avis positif sur le projet de RLPi mais souhaiterait rajouter 

deux points au préambule. 

Point 13 relatif à l’application du RLPi, son contrôle et les sanctions possibles : « Il 

est à rappeler que les contrevenants au présent règlement et au code de 

l’environnement s’exposent aux sanctions prévues aux articles L.581-34 à L.581-45. 

Il est également rappelé que les contraventions en matière d’affichage relèvent du 

pouvoir de police des maires. » 

Point 14 relatif à l’affichage numérique : « L’affichage numérique est proscrit sur toute 

l’agglomération hormis pour l’affichage public informatif. » 

 

Réponse de la Métropole : 

 

L’ajout d’un point 13 au préambule sera bien effectué pour évoquer les sanctions et le pouvoir de police. 

 

En revanche, l’ajout d’un point 14 pour interdire totalement le numérique n’est réglementairement pas 

possible car le RLPi n’a pas la possibilité d’interdire un dispositif de manière générale sur tout le territoire.  

Pour rappel, la règlementation de l’affichage informatif de relève pas du RLPi. 

La métropole souligne à nouveau et à l’occasion de cette remarque le difficile équilibre à trouver sur un RLPi 

entre les pro-publicités qui ne voudraient pas de règles plus contraignantes que le règlement national et les 

associations environnementales anti-publicités qui prônent l’interdiction totale et généralisée de la publicité. 

Le RLPi est un exercice qui divise, par nature, mais charge à la collectivité de défendre l’intérêt général au 

bénéfice du plus grand nombre et de trouver la posture la plus équilibrée possible entre enjeux 

environnementaux et économiques. 
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Analyse de la commission d’enquête 

La commission accueille favorablement la proposition visant à compléter le préambule du règlement par un 

rappel des sanctions applicables et du pouvoir de police des maires en matière de publicité extérieure. Cette 

précision contribue à une meilleure compréhension du dispositif de contrôle du RLPi.  

Concernant la demande d’interdiction générale de l’affichage numérique, la commission prend acte de la 

réponse de la Métropole, qui souligne les limites juridiques du RLPi en la matière. Elle relève que le projet 

prévoit déjà un encadrement strict de ces dispositifs et estime que la position retenue permet de préserver 

l’équilibre recherché entre protection du cadre de vie, enjeux environnementaux et besoins de 

communication des acteurs économiques. 

La commission considère ainsi que les réponses apportées par la Métropole sont fondées et cohérentes avec 

les objectifs du projet de RLPi. 

 

 

7.4.3.2. ZP0, ZP1 

139 observations sur les 403 abordent ce thème, soit 34,5 %. 

RD4 – RD7 – RD21 – RD22- RD23 - RD25 – RD39 – RD50 - RD51 - RD52 – RD55 – RD57 - RD58 – RD62 – RD63 

RD65 – RD67 – RP J1 – RD72 – RD73 – RD76 – RD77 – RD79 – RD80 - RD81 – RD82 RD83 – RD86 – RD87 – 

RD88 – RD89 - RD90 –  RD92 – RD93 – RD94 – RD95 - RD96 – RD99 - RD100 – RD101 – RD103 - RD108 –RD110 

RD112 - RD118 – RD119 – RD121 – RD122 – RD123 RD124 – RD125 – RD126 – RD128 – RD129 – RD134 – 

RD136 – RD137 – RD139 – RD141 – RD142 RD143 – RD144 – RD145 – RD147 – RD148 – RD149 - RD150 – 

RD151 – RD152 - RD153 – RD156 RD157 - RD158  – RD160 – RD170 - RD182 – RD187 – RD188 – RD189 - 

RD190 – RD191 – RD193 RD195 – RD198 – RD199 – RD215 – RD216 – RD218 – RD219 – RD220 – RD222 – 

RD223 – RD225 RD226 – RD229 – RD243 – RD254 – RD258 – RD284 – RD291 – RD299 – RD308 – RD309 – 

RD310 RD311 – RD315 – RD320 – RD322 – RD323 – RD327 – RD331 – RD332 – RD333 – RD334 – RD336 RD338 

RD339 – RD340 – RD341 – RD342 – RD343 – RD344 – RD345 – RD346 – RD348 – RD354 RD355 – RD356 – 

RD357 – RD359 – RD362 – RD377 – RD380 – RD381 – RD392 – RD394 – RP Lx 2 

La zone 0 (ZP0) couvre les secteurs à protéger en agglomération : 

 les secteurs d’interdictions dites « absolues » du RNP, 

 les Zones Natura 2000 en zone agglomérée, 

 les routes express/ routes à accès réglementé. 

La zone 1 (ZP1) couvre les secteurs patrimoniaux et historiques de la Métropole du Grand Nancy.  
 

Elle se subdivise en trois sous-secteurs : 

 Zone ZP1a : Site Patrimonial Remarquable (SPR) de Nancy et sites inscrits, 

 Zone ZP1b : Abords des Monuments Historiques (500m ou Périmètres Délimités des 

Abords (PDA)), 

 Zone ZP1c : Centres anciens. 

Les contributions principales concernant les zones ZP0 et ZP1 émanent d’organisations professionnelles, de 

professionnels de la publicité et d’associations. 
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Organisations professionnelles et professionnels de la publicité 

Ils rappellent les arguments juridiques et techniques : 

1. Respect du cadre national : 

 L’article L.581-8 du Code de l’environnement permet aux RLPi de déroger aux interdictions 

relatives (ex. : abords de monuments historiques) pour autoriser la publicité, 

 Interdire totalement la publicité sur domaine privé en ZP1 méconnaît cette possibilité. 

2. Principe de proportionnalité : 

 Les restrictions doivent être justifiées par des études d’impact (ex. : protection du 

patrimoine, nuisances lumineuses avérées), 

 Aucune justification n’est apportée pour une interdiction totale en ZP1. 

3. Principe d’égalité : 

 La différence de traitement entre domaine privé et mobilier urbain n’est pas justifiée par 

des critères objectifs (impact visuel, protection du patrimoine), 

 Risque de détournement de pouvoir : Le RLPi favorise indirectement l’opérateur du 

mobilier urbain (souvent en monopole). 

4. Sécurité juridique : 

 Un zonage flou (ex. : ZP0) fragilise l’application du RLPi et risque des contentieux, 

 Les seuils de luminance et les interdictions générales sont susceptibles d’annulation par 

le juge (ex. : TA Rennes, 3/11/2025). 

Ils énoncent des problématiques communes : 

1. Zonage trop large et manque de précision 

 ZP0 :  

 Inclut des secteurs non strictement protégés (ex. : parcs, franges urbaines, cœurs 

d’îlots), où une publicité encadrée serait compatible avec le cadre de vie, 

 Ambiguïté cartographique : Les contours des zones ne sont pas clairement définis, ce 

qui fragilise la sécurité juridique du RLPi.  

 ZP1 :  

 Étendue à des zones périphériques aux monuments historiques, sans justification 

proportionnée, 

 Superposition avec d’autres zones (ex. : ZP2), créant une complexité d’application 

pour les opérateurs, 

 Conséquence : Insécurité juridique et difficultés d’application pour les professionnels 

et les services instructeurs.  

2. Interdiction de fait de la publicité sur domaine privé 

 En ZP0 et ZP1, la publicité sur domaine privé (murales, scellés au sol, lumineux, 

numériques) est interdite ou fortement restreinte, 

 Mobilier urbain autorisé (jusqu’à 8 m²), créant une rupture d’égalité entre opérateurs, 

 Détournement des dérogations : L’article L.581-8 du Code de l’environnement permet aux 

RLPi de déroger aux interdictions relatives (ex. : abords de monuments historiques) pour 
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autoriser la publicité, mais le projet de RLPi limite ces dérogations au mobilier urbain, 

excluant le domaine privé, 

 Conséquence : Neutralisation de la publicité sur domaine privé, concentration du marché 

au profit du mobilier urbain (souvent en monopole), et atteinte à la liberté du commerce. 

3. Déséquilibre entre supports (sauf pour JC Decaux) 

 Domaine privé : Interdiction en ZP1, 

 Mobilier urbain : Formats plus larges (jusqu’à 8 m²), même en zones sensibles, 

 Absence de justification objective : Aucune étude ne démontre que la publicité sur 

domaine privé nuirait davantage au cadre de vie que le mobilier urbain, 

 Conséquence : Distorsion de concurrence et détournement de pouvoir (favoritisme envers 

l’opérateur du mobilier urbain). 

Ils formulent les demandes synthétisées dans Tableau 16 - Tableau des demandes des professionnels 
concernant ZP0 et ZP1. 

 

 

Tableau 16 - Tableau des demandes des professionnels concernant ZP0 et ZP1 

Acteur Zone Problème Proposition Justification

ZP0 Zonage trop large.

Réduire la ZP0 aux seuls 

secteurs strictement 

protégés.

Respect du cadre 

national (L.581-8).

ZP1

Interdiction de fait de la 

publicité sur domaine 

privé.

Réintroduire la publicité 

murale (4,7 m², 1/mur, 

intégration paysagère).

Équilibre entre 

protection du 

patrimoine et liberté 

économique.

ZP0
Manque de précision 

dans le zonage.

Préciser les contours 

des zones.
Sécurité juridique.

ZP1

Interdiction des 

enseignes et publicités 

lumineuses sur domaine 

privé.

Réintroduire la publicité 

murale (10,5 m² à 500 

m du monument, sans 

covisibilité).

Respect de l’article 

L.581-8 (dérogations 

possibles).

ZP0

Définition trop large 

(impact sur le mobilier 

urbain).

Circonscrire la ZP0 aux 

seuls espaces protégés.

Maîtrise des 

collectivités via contrats 

+ ABF.

ZP1

Interdiction de fait de la 

publicité sur domaine 

privé.

Réintroduire la publicité 

murale (4,7 m², 1/mur, 

intégration paysagère).

Proportionnalité et 

égalité de traitement.

ZP0

Zonage trop large 

(inclut des secteurs non 

strictement protégés).

Circonscrire la ZP0 aux 

seuls espaces protégés.

Maîtrise des 

collectivités via contrats 

+ ABF.

ZP1

Publicité numérique sur 

mobilier urbain 

interdite.

Autoriser 2 m² en toutes 

zones (y compris ZP1a, 

ZP1b).

Fonction de service 

public, contrôle strict 

(autorisation + ABF).

SNPE

UCE

Publimat

JCDecaux
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Associations environnementales et de protection du patrimoine 

Les contributions associatives relatives aux zones ZP0 et ZP1 convergent globalement vers une demande de 

renforcement des protections applicables aux secteurs patrimoniaux et sensibles. Les associations 

environnementales et de protection du patrimoine considèrent que les interdictions prévues en ZP0 

apparaissent cohérentes avec les objectifs de préservation du cadre de vie, de réduction de la pollution 

lumineuse et de protection de la biodiversité nocturne. 

En revanche, plusieurs contributions estiment que les dispositions applicables en ZP1 demeurent 

insuffisamment protectrices. Les associations critiquent notamment le maintien possible de publicité 

lumineuse sur mobilier urbain, certaines possibilités conservées pour les enseignes lumineuses ainsi que les 

niveaux de luminance autorisés pour les dispositifs numériques. Elles demandent principalement un 

renforcement des horaires d’extinction nocturne, une réduction des luminances, une limitation plus stricte 

des enseignes lumineuses et, pour certaines, l’interdiction complète des dispositifs numériques et lumineux 

dans les secteurs patrimoniaux. 

Les contributions mettent également en avant les enjeux liés à la santé publique, à la sobriété énergétique, à 

la qualité paysagère et à la protection des abords des monuments historiques. Plusieurs associations 

soulignent enfin la nécessité d’assurer une cohérence entre les objectifs environnementaux affichés par le 

projet de RLPi et les possibilités maintenues pour certains dispositifs lumineux en ZP1. 

 

La commission d’enquête souhaite connaître les modifications que la Métropole du Grand Nancy envisage 

d’apporter au RLPi afin de répondre aux positions très divergentes exprimées au cours de l’enquête publique, 

opposant, d’une part, les préoccupations environnementales et patrimoniales et, d’autre part, les enjeux de 

visibilité commerciale et de maintien de l’activité économique. 

 

Réponse de la Métropole : 

 

Les positions très divergentes concernant le sujet de la publicité extérieure démontrent bien la difficulté, 

voire l’impossibilité, de la métropole à satisfaire l’ensemble des acteurs. Le RLPi du Grand Nancy poursuit 

donc son objectif de trouver un équilibre entre enjeux environnementaux et économiques.  

 

Dans cette optique, la métropole entend le message adressé par les professionnels de l’affichage publicitaire 

et propose d’assouplir quelques règles pour éviter les effets de cumul, et ainsi garantir le principe de 

proportionnalité. Pour autant, la métropole doit veiller à ce que les enjeux environnementaux ne pâtissent 

pas de cet assouplissement, en accord avec les orientations stratégiques qu’elle a choisie et qui ont été 

débattues en conseils municipaux et métropolitain, et conformément aux résultats de la concertation menée 

tout au long de l’élaboration du projet de RLPi.  

 

Il est donc proposé d’assouplir quelques règles qui ont un impact mesuré sur l’environnement mais qui 

peuvent réduire les contraintes sur les annonceurs. La métropole n’a pas la possibilité de répondre 

favorablement, ni aux requêtes en allègement de toutes les règles des annonceurs, ni aux demandes de 

durcissement absolu des règles formulées par les associations environnementales. Elle doit forcément 

proposer une réponse mesurée et équilibrée.  

 

Ainsi, elle propose d’assouplir les règles concernant : la densité, la couleur des dispositifs, les accessoires 
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annexes, les systèmes d’éclairage, les seuils de luminance, la surface des publicités lumineuses situées en 

vitrine, l’implantation des dispositifs muraux, etc.  

 

Elle propose également d’ajouter quelques tronçons routiers en zones ZP4 (axes structurants) dans les 

secteurs résidentiels, hors zones patrimoniales (ZP1) et en l’absence d’enjeux paysagers et 

environnementaux trop forts.  

 

Afin d’atténuer les règles contraignantes en ZP1, la métropole propose d’introduire la possibilité d’autoriser 

les dispositifs muraux, non-lumineux, de 4,70 m², en zones 1P1 b et ZP1 c. la métropole confirme cependant 

sa volonté d’interdire les dispositifs publicitaires en ZP1a couvert par le PSM au regards des très forts enjeux 

patrimoniaux. 

 

Enfin, la prise en compte des nouveaux PDA (en remplacement des périmètres 500m autour des monuments 

historiques) permettra également d’apporter un peu de souplesse à certains endroits. 

 

Concernant la ZP0 :  

 

La zone ZP0 comprend les secteurs d’interdiction absolue telle qu’édictée par le code de l’environnement, 

des secteurs à protéger pour respecter les orientations politiques fixées par les élus (abords des canaux, 

rivières et grands parcs), ainsi que des secteurs à protéger pour s’inscrire en cohérence avec les autres 

politiques publiques portées par la métropole (espaces naturels, environnementaux et paysagers d’intérêt 

majeur protégés par le PLUi HD).  

 

Le périmètre de la zone ZP0 est justifié au regard des enjeux environnementaux. par conséquent, la 

métropole n’envisage pas de le réduire.  

 

S’agissant d’une zone de protection, il semble donc évident que du point de vue des annonceurs, cette zone 

sera toujours « trop large ». 

 

Concernant la ZP1 :  

 

Il s’agit d’une zone sensible du fait de sa forte valeur patrimoniale.  

 

Comme déjà développé ci-avant, l’étendue de la ZP1 est liée à plusieurs facteurs cumulés mais justifiés : 

- Une très forte densité de monuments historiques sur le territoire de la métropole (près de 300 dont 

une partie importante sur Nancy) ; 

- Une faible quantité de Périmètres Délimités des Abords (PDA) de monuments historiques (1 seul 

opposable à la date de l’arrêt du projet de RLPi mais 8 nouveaux qui vont être pris en compte dans 

le zonage post-enquête publique) qui peuvent parfois réduire les périmètres de protection si la 

covisibilité est réduite ; 

- En l’absence de PDA, la métropole s’est donc appuyée sur les périmètres d’abords de 500 m autour 

des monuments historiques pour définir le périmètre de la ZP1b, mais n’a pas pu exclure les secteurs 

de covisibilité car l’identification de ces derniers est la prérogative exclusive de l’Architecte des 

Bâtiments de France (ABF); la métropole n’est pas compétente pour le faire.   
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Les règles proposées pour la ZP1 sont certes très contraignantes pour les annonceurs, mais ne sont pas 

disproportionnées au regard des enjeux patrimoniaux. Elles s’inscrivent en cohérence avec la règlementation 

nationale qui vise à protéger le cadre de vie dont spécifiquement les secteurs patrimoniaux, et les 

orientations débattues par les élus du Grand Nancy (orientation 1 : Valoriser les perceptions des centres-

villes et secteurs patrimoniaux). 

 

La Métropole du Grand Nancy a décidé de déroger aux « interdictions relatives » fixées par l’article L.581-8 

en réintroduisant la publicité en ZP1 mais uniquement sur mobilier urbain et de petit format. Ce choix est 

mesuré et justifié du fait du statut spécifique accordé au mobilier urbain dans le code de l’environnement. 

Cette réintroduction permet à la collectivité de bénéficier de services publics, et l’encadrement strict (du fait 

du contrat qui lie la métropole et le concessionnaire) permet de limiter les impacts de cette réintroduction 

sur ces secteurs à forte valeur patrimoniale. Afin de limiter encore plus les impacts, la publicité numérique 

sur mobilier urbain est totalement interdite ; celle-ci est très impactante sur l’environnement et elle a été 

largement rejetée lors de la concertation. 

 

Contrairement à ce qui est indiqué, la publicité sur mobilier urbain n’est pas autorisée jusqu’à 8m² en ZP1. 

Afin de limiter les impacts, elle est limitée à 2m² pour la quasi-totalité des dispositifs (sauf pour les colonnes 

porte affiches qui constituent des exceptions très limitées et anecdotiques). 

 

Consciente de l’impact territorial de la zone ZP1 et afin d’en atténuer ses effets, la métropole propose un 

assouplissement de l’interdiction de la publicité hors mobilier urbain qui pourrait consister à autoriser les 

dispositifs muraux, non-lumineux, de 4,70 m², en zones ZP1 b et ZP1 c, mais hors sone ZP1a (couvert par le 

PSMV) au regard des très forts enjeux patrimoniaux. Ceux-ci étant moins impactant sur l’environnement que 

des dispositifs de grands formats, scellés au sol, ils permettraient néanmoins aux annonceurs de préserver 

certains espaces d’affichage dans cette vaste zone ZP1 b et c. 

 

En revanche, la métropole insiste sur le fait qu’elle ne souhaite pas que la règle d’interdiction puisse être 

assouplie pour le Site Patrimonial Remarquable de Nancy (ZP1 a) qui comporte des enjeux patrimoniaux trop 

importants. 

 

Il est à noter que, comme évoqué plus haut, la prise en compte de 8 nouveaux PDA va permettre de réduire 

un peu la zone ZP1 b pour les communes concernées. Par ailleurs, la métropole a sollicité l’Etat pour que soit 

accélérée la procédure d’élaboration des PDA sur les communes de Laxou, Vandœuvre-lès-Nancy et Nancy. 

 

Concernant la ZP0 et la ZP1 :   

 

Sur la question de la précision du zonage, le RLPi de la Métropole du Grand Nancy, qui a été travaillé à la fois 

à l’échelle du parcellaire et des enjeux, offre le même niveau de précision que ceux des autres territoires. Le 

zonage général s’accompagne de planches par communes pour plus de visibilité.  

 

Cependant, la métropole a conscience que la lecture précise des plans, pour bien localiser les dispositifs, n’est 

pas aisée sur les plans papier ou PDF (c’est souvent le cas pour les documents d’urbanisme), c’est pourquoi 

elle mettra à disposons des outils numériques, à la fois pour l’instruction et pour le grand public (sur le site 

internet de la métropole et sur le Géoportail de l’urbanisme).  
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Analyse de la commission d’enquête 

 

La commission d’enquête constate que les observations relatives aux zones ZP0 et ZP1 portent 

principalement sur l’étendue des périmètres de protection, les conséquences du zonage sur l’affichage 

publicitaire et les restrictions applicables dans les secteurs patrimoniaux. 

Elle relève que la Métropole justifie le périmètre de la zone ZP1 par la nécessité de protéger les secteurs 

présentant les enjeux patrimoniaux les plus forts, notamment les Sites Patrimoniaux Remarquables, les 

abords de monuments historiques et les secteurs bénéficiant de protections particulières. Elle note 

également que, faute de périmètres délimités des abords (PDA) sur certaines communes, la Métropole s’est 

appuyée sur les périmètres réglementaires de 500 mètres autour des monuments historiques, sans pouvoir 

elle-même apprécier les situations de covisibilité, compétence relevant de l’Architecte des Bâtiments de 

France.  

La commission considère que les règles applicables à la zone ZP1, bien que contraignantes pour les 
annonceurs, apparaissent cohérentes avec les objectifs de protection du patrimoine, des paysages urbains et 
du cadre de vie poursuivis par le RLPi. Elle estime que ces dispositions s’inscrivent dans la continuité des 
orientations définies par la Métropole visant à valoriser les centres-villes et les secteurs patrimoniaux. Elle 
prend toutefois acte de la volonté de la Métropole d'atténuer certains effets du dispositif en autorisant, dans 
les zones ZP1b et ZP1c, des dispositifs muraux non lumineux de 4,70 m². Cette évolution apparaît de nature 
à assurer un meilleur équilibre entre les objectifs de préservation du patrimoine, les besoins de visibilité des 
activités économiques et les attentes des propriétaires privés, tout en maintenant un niveau de protection 
élevé dans les secteurs les plus sensibles, notamment au sein du Site Patrimonial Remarquable de Nancy 
(ZP1a). La commission considère également comme justifié le maintien de l’interdiction de la publicité 
numérique en zone ZP1, compte tenu des enjeux paysagers, patrimoniaux et environnementaux identifiés. 
Elle relève que la publicité sur mobilier urbain demeure strictement encadrée et limitée à des formats réduits 
afin de préserver la qualité des espaces concernés. Enfin, la commission accueille favorablement la prise en 
compte progressive des nouveaux PDA qui sera par ailleurs l’occasion d’actualiser le RLPi et la mise à 
disposition d’outils numériques permettant une meilleure lisibilité du zonage pour le public et les 
professionnels.  

En conséquence, la commission estime que les dispositions retenues pour les zones ZP0 et ZP1 traduisent un 

équilibre satisfaisant entre la préservation du patrimoine, la protection du cadre de vie et la prise en compte 

des besoins d’expression économique du territoire. Les ajustements proposés à l’issue de l’enquête publique 

renforcent, selon elle, la proportionnalité et l’acceptabilité du dispositif sans remettre en cause ses objectifs 

fondamentaux. 

 

 

7.4.3.3. ZP2a : autoriser le format 10,5 m2    

137 observations sur les 402 font cette proposition, soit 34,1 %. 

RD4 – RD7 – RD21 – RD22 – RD23 – RD25 – RD39 – RD49 – RD50 - RD51 – RD52 – RD55 – RD57 – RD58 RD62 
RD63 – RD65 – RD67 – RP J1 – RD72 – RD73 – RD76 – RD77 – RD79 – RD80 – RD81 – RD83 – RD86 – RD87 – 
RD88 – RD89 – RD90 – RD92 – RD93 – RD94 – RD95 – RD96 – RD99 – RD100 – RD101 – RD103 – RD104 – 
RD108 – RD110 – RD112 – RD119 – RD121 – RD122 – RD123 - RD124 – RD125 – RD128 RD129 – RD131 – 
RD134 – RD136 – RD137 – RD139 – RD141 RD142 – RD143 – RD145 – RD149 - - RD150 RD151 – RD152 – 
RD153 – RD156 – RD157 – RD158 – RD160 – RD170 – RD182 – RD187 – RD188 – RD189 RD190 – RD191 – 
RD193 – RD195 – RD198 – RD199 – RD215 – RD216 – RD218 – RD219 – RD220 – RD222 RD223 – RD225 – 
RD226 – RD229 – RD243 – RD254 – RD258 – RD269 – RD284 – RD291 – RD299 – RD308 RD309 – RD310 – 
RD311 – RD315 – RD320 – RD322 – RD323 – RD331 – RD332 – RD333 – RD334 – RD336 RD338 – RD339 – 



Projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal de la Métropole du Grand Nancy 

 

Ordonnance N° E26000010/54 du 17/02/2026 – Rapport d’enquête publique 

144 / 190  

RD340 – RD341 – RD342 – RD343 – RD344 – RD345 – RD346 – RD348 – RD354 – RD355 RD356 – RD357 – 
RD359 – RD362 – RD377 – RD380 – RD381 – RD384 – RD392 – RD394 

La zone ZP2a correspond aux secteurs mixtes (zones résidentielles, centralités et entrées d'agglomération 

hors zones d'activités) des communes situées dans l'Unité Urbaine (UU) de Nancy. 

Dans leurs contributions, le SNPE (Syndicat National de la Publicité extérieur), l’UCE (Union de la 
Communication Extérieure), GIRAUDY et PUBLIMAT font le même constat et la même proposition. 

 Constat : 

Le projet de règlement local de publicité limite en zone ZP2 les dispositifs publicitaires sur domaine 
privé à une surface maximale de 4,7 m², alors même que le règlement national de publicité autorise, 
dans les mêmes configurations, des formats pouvant atteindre 10,5 m², encadrement compris.  

Par ailleurs, le mobilier urbain supportant de la publicité bénéficie d’un format d’affiche de 8 m², sans 

que l’encadrement ne soit soumis à une limitation réglementaire équivalente. 

1. Une rupture d'égalité entre supports publics et privés 

Une telle différence de traitement entre publicité sur domaine privé et publicité sur mobilier urbain 

introduit une rupture d'égalité entre opérateurs économiques placés dans des situations 

comparables au regard de l'objet de la réglementation, sans que cette distinction ne repose sur des 

critères objectifs et proportionnés tenant à des considérations de protection du cadre de vie, de 

sécurité ou d'intégration paysagère. 

 

2. Une atteinte au principe de proportionnalité 

En outre, cette restriction apparaît susceptible de méconnaître le principe de proportionnalité des 

limitations apportées à la liberté d'expression économique et à l'activité publicitaire, dès lors qu'elle 

excède les contraintes fixées par le règlement national sans justification locale spécifique 

suffisamment établie. 

 

3. Une incohérence normative et une erreur manifeste d'appréciation 

Il en résulte une distorsion normative entre supports publics et privés, pouvant être regardée comme 

entachant le règlement d'une erreur manifeste d'appréciation au regard des objectifs poursuivis par 

le code de l'environnement. 

Demande des annonceurs, des organisations patronales, d’entreprises liées à la publicité et de 

particuliers certainement salariés de ces entreprises : 

Dans leurs contributions, ils demandent que le format autorisé en ZP2 soit harmonisé, en permettant 

un affichage de 8 m² pour l'ensemble des supports publicitaires, dans la limite d'un format global de 

10,5 m² encadrement compris, conformément au cadre fixé par le règlement national de publicité. 

A l’inverse des particuliers et des associations souhaitent un durcissement des règles. 

La commission d’enquête souhaite savoir quelles réponses la Métropole du Grand Nancy apportera à cette 

requête. 

Réponse de la Métropole : 

 

La réduction des formats en secteurs résidentiels à 4,70 m² est un axe fort et ambitieux du RLPi que la 

métropole du Grand Nancy souhaite maintenir. Celle-ci traduit l’orientation n°2 défendue par les élus du 
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territoire, à savoir « améliorer la qualité du cadre de vie par un affichage plus limité en zone résidentielle ».  

 

Comme déjà indiqué plus haut, c’est l’objet même du RLPi que de proposer une règlementation plus stricte 

pour préserver le cadre de vie. Maintenir un format de 10,50 m² en zone ZP2 reviendrait à maintenir la 

règlementation nationale, ce qui enlève tout intérêt à l’élaboration du RLPi et serait incohérent.  

 

Il est en effet admis en ZP2a un format de 10,50 m pour le mobilier urbain, mais comme indiqué 

précédemment, le mobilier urbain n’est pas un dispositif publicitaire comme un autre ; il bénéficie de 

souplesses en contrepartie du service public qu’il apporte. La publicité qui y est apposée, est « accessoire ».  

Le nombre et l’implantation de ces dispositifs sont encadrés par le contrat qui lie le concessionnaire et la 

métropole.  Dans ce nouveau contrat, la métropole a d’ailleurs largement réduit le nombre de dispositifs 

publicitaires.  

 

En proposant d’ajouter quelques tronçons en zones d’axes structurants ZP4 (cf. ci-dessous), la métropole 

entend introduire de la souplesse avec certaines nouvelles possibilités d’affichage au sein des zones 

résidentielles pour les annonceurs privés.  

 

Pour rappel et comme déjà indiqué, il n’est pas possible sur une même règle de contenter les annonceurs 

qui veulent un assouplissement (voir pas de règles du tout) et les associations qui veulent un durcissement 

(voire une interdiction totale). L’équilibre est forcément à trouver à l’échelle du document tout entier.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

 

La commission d’enquête constate que les contributions relatives à la zone ZP2a traduisent une opposition 

marquée entre les professionnels de l’affichage, qui demandent un alignement des formats publicitaires 

privés sur ceux autorisés par la réglementation nationale, et les associations ainsi que plusieurs particuliers, 

qui souhaitent au contraire un renforcement des limitations afin de mieux protéger le cadre de vie. La 

commission relève que la demande principale des professionnels consiste à autoriser des dispositifs pouvant 

atteindre 10,50 m² en ZP2a, en faisant valoir une différence de traitement avec le mobilier urbain publicitaire 

et un risque de rupture d’égalité entre opérateurs. Toutefois, elle estime que la Métropole apporte des 

justifications fondées au maintien d’un format limité à 4,70 m² dans les secteurs résidentiels.  Cette 

orientation répond à un objectif clairement affiché d’amélioration du cadre de vie et de réduction de la 

pression publicitaire dans les quartiers mixtes et résidentiels ; celle-ci traduit l’orientation n°2 défendue par 

les élus du territoire, à savoir « améliorer la qualité du cadre de vie par un affichage plus limité en zone 

résidentielle ». Elle s’inscrit dans la logique même d’un règlement local de publicité, dont la vocation est 

d’adapter localement la réglementation nationale lorsque les enjeux paysagers, urbains et résidentiels le 

justifient. La commission considère également que la différence de traitement entre le mobilier urbain et les 

dispositifs publicitaires privés peut être admise dès lors que le mobilier urbain répond à une fonction 

principale de service public et que sa présence, son nombre et ses conditions d’exploitation sont encadrés 

par des contrats spécifiques conclus avec la collectivité. Elle prend acte de la volonté de la Métropole 

d’introduire certaines mesures de souplesse, notamment par l’extension limitée de secteurs classés en ZP4 

le long de certains axes structurants, afin de maintenir des possibilités d’affichage adaptées aux besoins 

économiques sans remettre en cause les objectifs poursuivis dans les secteurs résidentiels.  

La commission estime enfin que le choix retenu résulte d’une recherche d’équilibre entre les intérêts 
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économiques des annonceurs, les attentes exprimées en faveur d’un cadre de vie plus préservé et les 

objectifs de qualité paysagère portés par le projet de RLPi. 

En conséquence, la commission considère que le maintien de la limitation des formats publicitaires à 4,70 m² 

en zone ZP2a apparaît cohérent avec les objectifs du règlement et ne présente pas de caractère 

manifestement disproportionné au regard des enjeux de protection du cadre de vie poursuivis par la 

Métropole. 

 

7.4.3.4. Classer les grands axes en ZP4  

RD2 - RD4 – RD7 – RD21 – RD22 – RD23 - RD25 – RD39 – RD51 – RD52 – RD55 – RD57 – RD58 - RD62 – RD63 

RD65 – RD67 – RP J1 – RD72 – RD73 – RD76 – RD77 – RD79 – RD80 - RD81 – RD82 - RD83 – RD85 - RD86 – 

RD87 – RD88 – RD89 – RD90 – RD92 - RD93 – RD94 – RD95 – RD96 - RD99 RD100 – RD101 – RD103 – RD104 

RD110 – RD112 – RD117 – RD118 - RD119 – RD150 – RD151 RD152 – RD153 – RD156 – RD157 – RD158 – 

RD160 – RD170 – RD182 – RD187 – RD188 - RD189 - RD190 

Par exemple PUBLIMAT propose : 

RP SA1 : Afin de préserver la lisibilité urbaine et une communication efficace, il est proposé d’intégrer en ZP4 
les principaux axes de circulation de l’agglomération. La superposition actuelle des zonages ZP2 et ZP4 conduit 
effectivement à une interdiction de fait de la publicité sur ces axes pourtant essentiels. Leur classement en ZP4 
permet d’assurer une cohérence du zonage à l’échelle intercommunale et de garantir une application 
proportionnée des régies de publicité extérieure. 

Le tableau ci-après présente les propositions d’intégration en ZP4 émises par SNPE, UCE et PUBLIMAT : 

 

Tableau 17 - Proposition de grands axes à intégrer en ZP4 

 

UCE

NANCY MAXEVILLE LAXOU / NANCY

Avenue de la Libération Rue de Metz Avenue de Boufflers

Avenue de Boufflers SAINT-MAX Boulevard Lobau

Boulevard de Scarpone Avenue Carnot Avenue de la Libération

Avenue du XXème Corps Rue Alexandre 1er MAXEVILLE

Boulevard Lobau Rue Gambetta Rue de Metz

Boulevard d'Austrasie Rue Jean Jaurès NANCY / VANDOEUVRE

Quai de la Bataille SAULXURES-LES-NANCY Avenue du Général Leclerc

Rue du Général Leclerc Rue Salvador Allende VILLERS / VANDOEUVRE

ESSEY-LES-NANCY VANDOEUVRE-LES-NANCY Boulevard des Aiguillettes

Avenue du 69ème RI Avenue du Général Leclerc

JARVILLE-LA-MALGRANGE Rue Louis Barthou

Rue de la République Route de Mirecourt

LAXOU VILLERS-LES-NANCY

Prolongement du Boulevard des 

Aiguillettes
Boulevard des Aiguillettes

Avenue de la Libération Rue Paul Muller

MALZEVILLE Boulevard d'Haussonville

Rue de la République Avenue de la Libération

Avenue du Général Leclerc

SNPE et PUBLIMAT
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La commission d’enquête suggère à la Métropole de travailler avec les différents annonceurs afin de 
déterminer d’une manière concertée les divers axes structurants qui pourraient être ajoutés sans pour autant 
porter préjudice au cadre de vie. 

Réponse de la Métropole : 

 

La zone d’axe dite « ZP4 » est spécifiquement dédiée aux secteurs d’axes routiers, empruntés par un flux 

quotidien important de véhicules motorisés. Elle a été définie sur la base des axes structurants du Plan 

Métropolitain des Mobilités, en retirant les tronçons d’axes ayant des enjeux paysagers (perspectives 

visuelles, panoramas ou cônes de vue donnant sur une composante paysagère). 

 

Au regard des résultats de l’enquête publique, et des demandes formulées, la métropole propose d’étudier 

la possibilité d’ajouter quelques tronçons en ZP4, dès lors que le contexte paysager le permet et en lien 

avec les communes concernées.  

 

Les ajouts de tronçons ZP4 ne se feront évidemment pas au sein des secteurs patrimoniaux, mais sans 

doute dans des secteurs résidentiels, au contexte paysager moins sensible. 

 

Ainsi et à titre d’illustrations, la métropole estime à ce stade que : 

- La réintroduction de la ZP4 sur la rue de la République et l’Avenue du Général Leclerc à Malzéville 

n’est pas opportune du fait des enjeux paysagers (proximité de la Meurthe) et environnementaux 

(Plateau de Malzéville - Natura 2000). 

 

- La réintroduction de la ZP4 sur le boulevard Barthou n’est pas opportune du fait de la proximité avec 

le MH de l’Eglise Saint François d’Assise (zone ZP1). 

- La réintroduction de la ZP4 sur l’avenue du 69ème RI à Essey-lès-Nancy est envisageable et correspond 

à ce qu’a également demandé le Maire. 

- La réintroduction de la ZP4 sur le boulevard des Aiguillettes peut être étudiée en analysant plus 

finement les impacts paysagers et sous réserve d’une posture alignée sur cet axe qui traverse 3 

communes. 

Ces aspects seront de nouveau étudiés lors des prochaines instances de pilotage du projet de RLPI avec les 

élus de la métropole et des communes concernées.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête constate qu’au moins 62 contributions abordent la possibilité de pouvoir étendre 

la zone ZP4 à quelques axes structurants supplémentaires. La Métropole a répondu plutôt favorablement à 

cette demande en acceptant « d’étudier la possibilité d’ajouter quelques tronçons supplémentaires en ZP4 

dès lors que le contexte paysager le permet et en lien avec les communes concernées ». Cette ouverture doit 

être de nature à rassurer les professionnels de l’affichage. Par exemple est évoquée la possibilité de 

réintroduire en ZP4 l’avenue du 69ème RI à Essey-lès-Nancy, demandé également par le maire, ainsi que le 

boulevard des Aiguillettes tout en prenant en compte que ce boulevard traverse 3 communes. 

 

La commission d’enquête estime que la réponse apportée par la Métropole est une avancée qui constitue un 

compromis équilibré entre les impératifs de protection patrimoniale,  de protection du cadre de vie et les 
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préoccupations exprimées par les acteurs économiques. Elle considère que les adaptations proposées 

semblent améliorer l’acceptabilité du dispositif sans remettre en cause les objectifs fondamentaux du RLPi 

en matière de préservation du patrimoine et du cadre de vie. 

 

 

 

 

 

7.4.3.5. Retour à 100 mètres du périmètre des monuments historiques avec 

réintroduction des publicités murales de 4,7 m2 en ZP1 

139 observations sur les 403 abordent ce thème, soit 34,5 %. 

RD4 – RD7 – RD21 – RD22- RD23 - RD25 – RD39 – RD50 - RD51 - RD52 – RD55 – RD57 - RD58 – RD62 – RD63 

RD65 – RD67 – RP J1 – RD72 – RD73 – RD76 – RD77 – RD79 – RD80 - RD81 – RD82 RD83 – RD86 – RD87 – 

RD88 – RD89 - RD90 –  RD92 – RD93 – RD94 – RD95 - RD96 – RD99 - RD100 – RD101 – RD103 - RD108 –RD110 

RD112 - RD118 – RD119 – RD121 – RD122 – RD123 RD124 – RD125 – RD126 – RD128 – RD129 – RD134 – 

RD136 – RD137 – RD139 – RD141 – RD142 RD143 – RD144 – RD145 – RD147 – RD148 – RD149 - RD150 – 

RD151 – RD152 - RD153 – RD156 RD157 - RD158  – RD160 – RD170 - RD182 – RD187 – RD188 – RD189 - 

RD190 – RD191 – RD193 RD195 – RD198 – RD199 – RD215 – RD216 – RD218 – RD219 – RD220 – RD222 – 

RD223 – RD225 RD226 – RD229 – RD243 – RD254 – RD258 – RD284 – RD291 – RD299 – RD308 – RD309 – 

RD310 RD311 – RD315 – RD320 – RD322 – RD323 – RD327 – RD331 – RD332 – RD333 – RD334 – RD336 RD338 

RD339 – RD340 – RD341 – RD342 – RD343 – RD344 – RD345 – RD346 – RD348 – RD354 RD355 – RD356 – 

RD357 – RD359 – RD362 – RD377 – RD380 – RD381 – RD392 – RD394 – RP Lx 2 

La zone ZP1 correspond aux secteurs à forte sensibilité patrimoniale et paysagère du territoire métropolitain. 

Elle se subdivise en trois sous-secteurs : 

 Zone ZP1a : Site Patrimonial Remarquable (SPR) de Nancy et sites inscrits 

Le sous-secteur ZP1a comprend l’ensemble du périmètre du SPR de Nancy ainsi que les sites 

les sites inscrits identifiés au rapport de présentation soumis à interdiction relative au RNP 

 Zone ZP1b : Périmètres d’abords des Monuments Historiques (Périmètres Délimités des 

Abords (PDA) le cas échéant) 

Le sous-secteur ZP1b inclut les secteurs patrimoniaux composés par les Monuments 

Historiques, leurs périmètres d’abords (500 mètres ou PDA le cas échéant). 

 Zone ZP1c : Centres anciens 

Le sous-secteur ZP1c intègre les centres anciens des communes de la Métropole du Grand 

Nancy (hors SPR et périmètres d’abords de Monuments Historiques). Ces centres anciens ont 

été délimités dans le cadre des travaux du PLUi et notamment de l’étude spécifique à la 

valorisation et mise en valeur du Patrimoine dans le PLUi. 

 

Dans un souci de cohérence, les mairies et bâtiments remarquables qui jouxtent les périmètres de centres 

anciens sont intégrés à la ZP1c. 

 

La publicité dans les abords des monuments historiques est encadrée principalement par les articles L581-1 

et suivants du Code de l’environnement ainsi que par les dispositions du Code du patrimoine relatives aux 
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abords des monuments historiques. 

En principe, la publicité y est interdite, sauf dérogations prévues dans le cadre d’un Règlement Local de 

Publicité (RLP ou RLPi), sous réserve du respect des prescriptions patrimoniales et de l’avis de l’Architecte 

des Bâtiments de France. 

Elle prévoit un encadrement renforcé de la publicité extérieure, notamment par l’interdiction des dispositifs 

numériques et une limitation importante des dispositifs lumineux. Cette zone vise à préserver la qualité 

architecturale, les perspectives urbaines et le cadre de vie dans les secteurs historiques et patrimoniaux. 

Au cours de l’enquête publique, la ZP1 a suscité des avis contrastés : certaines contributions ont soutenu ce 

niveau élevé de protection, tandis que d’autres ont estimé les restrictions excessives au regard des besoins 

de visibilité commerciale et d’activité économique. 

Proposition de la société PUBLIMAT :  

Ramener le périmètre de protection des monuments historiques à 100 m pour tous les supports publicitaires 

et réintroduire les publicités murales de 4,7 m² en ZP1. 

Proposition de l’UCE :  

Compte tenu de l’importance du nombre de monuments historiques présents sur le territoire du Grand 

Nancy et de la taille de la zone ZP1b projetée, nous souhaiterions une réintroduction de la publicité murale 

dans la zone de 100 m à 500 m du monument historique, et sous réserve d’absence de covisibilité avec le 

monument uniquement, dans un format maximal de 10,50 m² hors tout (soit 8m² d’affiche) et ce, 

conformément à la possibilité offerte à l’article L.581-8 I du Code de l’environnement. En complément, la 

règle de densité opposable limiterait à un seul dispositif par mur au maximum et l’implantation de dispositifs 

publicitaires sur murs de soutènements ou de clôtures demeurerait proscrite. 

Proposition du SNPE :  

Réintroduire la publicité sur domaine privé de manière encadrée 

Le SNPE souhaite une révision de l’article ZP1-P2 (relatif à la publicité murale) et propose la rédaction 

suivante : "La publicité murale est autorisée sur le domaine privé en zone ZP1, dans les conditions 

suivantes : 

 Un seul dispositif publicitaire est autorisé par mur support, 

 La surface maximale du dispositif est fixée à 4,7 m², encadrement compris, 

 Le dispositif doit être implanté en intégration du support bâti, sans porter atteinte aux 

éléments architecturaux ou patrimoniaux, 

 La publicité est interdite sur les immeubles présentant un intérêt patrimonial identifié au 

PLU." 

La commission d’enquête souhaite savoir quelles réponses la Métropole du Grand Nancy apportera à cette 

requête. 

Réponse de la Métropole : 

Comme vu précédemment, l’étendue de la ZP1 est liée à une très forte densité de monuments historiques 

sur le territoire de la métropole, cumulée à une faible quantité de Périmètres Délimités des Abords (PDA). 

 

Ainsi et en l’absence de PDA, la métropole s’est donc appuyée sur les périmètres d’abords de 500 m autour 



Projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal de la Métropole du Grand Nancy 

 

Ordonnance N° E26000010/54 du 17/02/2026 – Rapport d’enquête publique 

150 / 190  

des monuments historiques pour définir le périmètre de la ZP1b, conformément aux orientations prises. 

Mais, pour rappel, la métropole n’a pas pu exclure les secteurs de covisibilité car l’identification de ces 

derniers est la prérogative exclusive de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF), la métropole n’étant pas 

compétente pour le faire.   

 

Il n’est pas possible de remplacer le périmètre de protection des abords de monuments historiques de 500 

m par un périmètre de 100 m car celui-ci n’a pas de fondement juridique. Une règle de 100 m concernant 

les monuments historiques a bien existé dans les textes précédents, mais n’existe plus aujourd’hui et ne 

peut donc plus se justifier.  

 

Par ailleurs, une autre règle de 100 m existe actuellement dans l’article L.581-8 mais celle-ci ne concerne 

pas les monuments historiques. Cette dernière concerne des immeubles à caractère patrimonial que les 

communes ont la possibilité d’identifier par arrêté municipal en vue de leur protection. La métropole 

n’ayant pas souhaité ajouter plus de contraintes à celles existantes, elle ne s’est pas saisie de cet outil.  

 

La métropole n’a donc pas la possibilité de modifier le périmètre de la ZP1b, calé sur les abords de 

monuments historiques de 500 m. Faire le choix de réduire plus ce périmètre ne serait pas justifiable 

juridiquement, ni techniquement au regard du contexte urbain, serait incohérent avec les orientations de la 

Métropole du Grand Nancy et fragiliserait juridiquement le RLPi et toutes les autorisations en découlant.  

 

Il est à noter que, comme évoqué plus haut, la prise en compte de 8 nouveaux PDA va permettre de réduire 

un peu la zone ZP1 b pour les communes concernées. Par ailleurs, la métropole a sollicité l’Etat pour que soit 

accélérée la procédure d’élaboration des PDA sur les communes de Laxou, Nancy et Vandœuvre-lès-Nancy.      

 

Afin d’atténuer les règles contraignantes en ZP1 et comme évoqué ci-avant, la métropole propose 

d’introduire la possibilité d’autoriser les dispositifs muraux, non-lumineux, de 4,70 m², en zones ZP1 b et ZP1 

c. La règle ne pourra en revanche pas être assouplie pour le Site Patrimonial Remarquable de Nancy (ZP1 a) 

qui comporte des en enjeux patrimoniaux trop importants.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête constate que les contributions relatives à la zone ZP1 portent principalement sur 

l’étendue du périmètre de protection des abords des monuments historiques et sur la possibilité de 

réintroduire des dispositifs publicitaires muraux dans ces secteurs. 

Les représentants des professionnels de l’affichage considèrent que l’application du périmètre de 500 mètres 

autour des monuments historiques conduit à étendre très largement la zone ZP1b sur le territoire 

métropolitain, réduisant de manière significative les possibilités d’affichage sur le domaine privé. Ils 

proposent en conséquence de limiter la protection à un rayon de 100 mètres ou, à défaut, de réintroduire 

sous conditions des dispositifs muraux de 4,70 m² à 10,50 m² dans les secteurs situés entre 100 et 500 mètres 

des monuments historiques. 

La commission relève toutefois que la Métropole justifie le maintien du périmètre de 500 mètres par les 

dispositions en vigueur du Code du patrimoine et du Code de l’environnement. Elle note notamment que le 

périmètre de 100 mètres invoqué par certains contributeurs ne repose plus sur un fondement juridique 

applicable aux abords des monuments historiques et que la Métropole ne dispose pas de la compétence lui 
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permettant de déterminer elle-même les situations de covisibilité, cette prérogative relevant exclusivement 

de l’Architecte des Bâtiments de France. 

La commission prend toutefois acte des évolutions proposées par la Métropole à l’issue de l’enquête 

publique. Elle relève favorablement la prise en compte progressive des nouveaux périmètres délimités des 

abords (PDA), qui permettra de mieux adapter les protections aux réalités du terrain, ainsi que l’engagement 

pris auprès des services de l’État afin d’accélérer leur mise en œuvre sur plusieurs communes du territoire. 

Elle accueille également favorablement la proposition visant à autoriser, dans les secteurs ZP1b et ZP1c, des 

dispositifs muraux non lumineux d’une surface maximale de 4,70 m². Cette évolution apparaît de nature à 

mieux concilier les objectifs de préservation du patrimoine avec les besoins de visibilité des activités 

économiques et les intérêts des propriétaires privés, tout en maintenant un niveau de protection élevé dans 

les secteurs les plus sensibles, notamment au sein du Site Patrimonial Remarquable de Nancy (ZP1a). 

En conséquence, la commission estime que la réponse apportée par la Métropole constitue un compromis 

équilibré entre les impératifs de protection patrimoniale, les exigences de sécurité juridique du futur 

règlement et les préoccupations exprimées par les acteurs économiques. Elle considère que les adaptations 

proposées semblent améliorer l’acceptabilité du dispositif sans remettre en cause les objectifs fondamentaux 

du RLPi en matière de préservation du patrimoine et du cadre de vie. 

 

 

Publication des nouveaux PDA :  

Le 4 mai 2026, la Métropole du Grand Nancy a versé au dossier d’enquête publique les arrêtés préfectoraux 

portant création de périmètres délimités des abords (PDA) : 

 Art-sur-Meurthe, pour les abords de la Chartreuse de Bosserville et l'ancienne chapelle 

de la Porte de la Chartreuse, 

 Laneuveville-devant-Nancy, pour les abords du domaine de l'Abbé de Bouzey, 

 Laneuveville-devant-Nancy, pour les abords de la chaufferie de l'ancienne 

cartonnerie de la Rochette, 

 Laneuveville-devant-Nancy, pour les abords du domaine de Montaigu,  

 Malzéville, pour les abords de l'ancienne guinguette de la Cure d'Air-Trianon, 

 Malzéville, pour les abords de la Douëra et de l'église Saint-Martin, 

 Maxéville, pour les abords de l'enceinte préhistorique de la Fourasse, 

 Saulxures-les-Nancy, pour les abords du château. 

Comme le rappelle Monsieur le Préfet de la Région Grans Est, les périmètres des abords des monuments 

historiques constituent des servitudes d'utilité publique dont la délimitation doit être annexée au 

document d'urbanisme de la commune, conformément à l'article L. 151 - 43 du code de l'urbanisme. 

 

La publication de ces PDA étant postérieure à la phase d’étude du RLPi, la commission d’enquête 

souhaite savoir comment ces nouvelles données seront prises en compte dans le RLPi et à quelle 

étape de la procédure du RLPi elles seront intégrées. 

 

Réponse de la Métropole : 
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Les 8 nouveaux PDA seront pris en compte lors des modifications du projet de RLPi suite à l’enquête 

publique (en vue de l’approbation), et notamment lors des modifications du zonage afin d’affiner le 

périmètre de la zone ZP1 b. Cette mesure assouplira l’effet de la règle, mais sur le fondement d’une 

délimitation officielle par l’autorité compétente. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête prend acte de la publication, en cours d’enquête publique, de huit arrêtés 

préfectoraux instituant de nouveaux périmètres délimités des abords (PDA) sur plusieurs communes de la 

Métropole du Grand Nancy. Elle relève que ces périmètres constituent des servitudes d’utilité publique 

établies par l’autorité compétente et destinées à adapter plus finement la protection des abords des 

monuments historiques aux réalités patrimoniales locales. 

La commission constate que ces nouveaux PDA n’ont pu être intégrés lors de la phase d’élaboration du projet 

de RLPi, leur approbation étant intervenue postérieurement aux études préalables. Elle estime toutefois que 

leur prise en compte constitue un élément important pour améliorer la précision et la pertinence du zonage 

patrimonial retenu dans le règlement. 

La commission accueille favorablement l’engagement de la Métropole d’intégrer ces nouveaux périmètres 

lors de la mise au point du projet précédant son approbation. Cette démarche permettra d’affiner le tracé 

de la zone ZP1b en s’appuyant sur des délimitations officiellement arrêtées par l’État, offrant ainsi une 

meilleure adéquation entre les enjeux de protection du patrimoine et les réalités du terrain. 

La commission relève également que cette évolution devrait conduire, dans plusieurs secteurs, à réduire 

l’emprise des périmètres de protection initialement fondés sur le rayon réglementaire de 500 mètres autour 

des monuments historiques. Elle considère que cette adaptation répond à certaines préoccupations 

exprimées au cours de l’enquête publique concernant l’étendue de la zone ZP1b, tout en préservant les 

objectifs de protection patrimoniale poursuivis par le RLPi. 

La commission estime enfin que l’intégration de ces nouveaux PDA contribue à renforcer la sécurité juridique 

du futur règlement, en fondant les adaptations du zonage sur des périmètres officiellement approuvés par 

l’autorité compétente en matière de protection du patrimoine. Elle considère que cette évolution constitue 

une amélioration du projet, conciliant plus efficacement les impératifs de protection patrimoniale, de lisibilité 

réglementaire et de proportionnalité des contraintes applicables. 

 

 

7.4.3.6. Harmonisation des formats entre mobilier urbain et règles d’implantation   

101 observations sur les 403 abordent ce thème, soit 25,1 %. 

RD4 – RD7 – RD21 – RD22 – RD23 – RD39 – RD49 – RD50 - RD51 – RD57 – RD58 – RD62 – RD63 RD65 – RD67 
RP J1 – RD72 – RD73 – RD76 – RD77 – RD80 – RD81 – RD82 – RD85 – RD88 – RD89 – RD90 – RD92 – RD94 – 
RD95 – RD96 – RD100 – RD101 – RD104 – RD108 – RD110 – RD112 RD117 – RD118 - RD119 – RD122 – RD124 
RD125 – RD126 – RD128 – RD134 – RD137 – RD142 RD143 – RD144 – RD145 - RD150 – RD151 – RD152 – 
RD153 – RD156 – RD157 – RD158 – RD160 RD170 – RD182 – RD187 – RD188 – RD189 – RD190 – RD191 – 
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RD193 – RD198 – RD215 – RD216 RD223 – RD225 – RD229 – RD243 – RD254 – RD258 – RD284 – RD299 – 
RD308 – RD309 – RD311 RD315 – RD320 – RD327 – RD332 – RD333 – RD336 – RD338 – RD340 – RD341 – 
RD343 – RD344 RD345 – RD346 – RD348 – RD354 – RD356 – RD359 – RD362 – RD377 – RD380 – RD392 

Les deux organisations professionnelles et la société PUBLIMAT dénoncent un déséquilibre dans le projet de 

RLPi : 

 Domaine privé : formats trop restrictifs (ex. : 4,7 m² en ZP2, interdits en ZP1), 

 Mobilier urbain : formats plus larges (jusqu’à 8 m² ou 10,5 m²), même en zones sensibles.  

De ce constat, ils dégagent trois problématiques : 

 Rupture d’égalité entre opérateurs (avantage pour le mobilier urbain, souvent en monopole), 

 Neutralisation de fait de la publicité sur domaine privé, sans justification objective, 

 Risque contentieux (illégalité, méconnaissance du cadre national, jurisprudence). 

Ensuite, ils ont élaboré des propositions résumées dans le tableau suivant : 

 

 

Zone Constat Proposition Base légale 

ZP1 

(zone 

patrimoniale) 

Interdiction totale sur domaine 

privé vs 8 m² pour mobilier 

urbain. 

Autoriser 4,7 m² à 10,5 m² (1 

dispositif/mur, intégration 

paysagère, hors covisibilité). 

L.581-8 

(dérogations 

possibles). 

ZP2 

(Zone mixte) 

4,7 m² (domaine privé) vs 8 m² 

(mobilier urbain). 

Harmoniser à 10,5 m² (8 m² 

d’affiche) pour tous les 

supports. 

R.581-26 

(10,5 m² 

autorisés). 

ZP4 

(Axes 

structurants) 

Périmètre trop restreint. 

Étendre ZP4 aux grands axes 

(ex. : avenue de la Libération, 

boulevard des Aiguillettes). 

10,5 m² pour tous les supports. 

L.581-14 

(adaptation 

locale). 

Vitrines 

1 m² (ZP0-ZP2-ZP5) vs 2 m² 

(ZP3-ZP4). Interdiction des 

vidéos. 

2 m² dans toutes les zones. 

Autoriser les vidéos. 
L.581-14-4. 

Bâches Limitées à 3 m². 

Supprimer la limite de 3 m². 

Autoriser en toutes zones 

(sous autorisation). 

L.581-9. 

Micro-affichages 
Interdits dans les zones 

d’interdiction relative. 

Réintroduire dans toutes les 

zones d’interdiction relative. 
L.581-8 III. 

Tableau 18 - Propositions émises par UCE, SNPE et PUBLIMAT 

 

Quant à la société JC DECAUX, opérateur de mobilier urbain, elle rappelle que son activité relève d’un régime 

juridique spécifique (publicité accessoire à une fonction principale de service public). Pour elle, le projet de 
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RLPi déséquilibre les règles entre mobilier urbain et autres supports, sans justification objective. 

Sa contribution s’appuie sur les arguments suivants : 

 Spécificité du mobilier urbain : 

 Fonction principale = service public (abris-voyageurs, information municipale), 

 La publicité y est accessoire (Article L.581-3), 

 Les contrats publics suffisent à encadrer formats, emplacements et exploitation. 

 Risques des restrictions actuelles :  

 Déséquilibre économique (financement des services publics par la publicité).  

 Incohérence juridique (surtransposition locale, contradiction avec le Code de 

l’environnement).  

 Complexité administrative (ex. : mesure des seuils de luminance).  

 

Elle a élaboré des propositions résumées dans le tableau suivant avec une demande centrale, "Maintenir la 

maîtrise des collectivités sur le mobilier urbain via leurs contrats, sans ajouter de contraintes inutiles dans 

le RLPi" : 

Sujet Problème Solution proposée Base légale 

Mobilier urbain 

en ZP1 

Formats limités (2 m²) 

+ numérique interdit. 

Autoriser le numérique (2 m²) et 

maintenir la réintroduction sans 

restriction excessive. 

R.581-42 à 

R.581-47 

Limites de 

surface 

Contraintes non 

prévues par le Code. 

Supprimer les limites (laisser les 

contrats publics les fixer). 
R.581-45 

Extinction 

nocturne 
21h-6h (trop précoce). 

Passer à 23h-6h (sauf mobiliers 

liés aux transports). 

R.418-4 

(sécurité 

routière) 

Seuils de 

luminance 

Valeurs chiffrées (500 

cd/m², etc.). 

Supprimer les seuils 

(incompétence du RLPi). 
R.581-34 

Distance aux 

arbres 
Règle des 5 mètres. 

Supprimer (déjà couverte par 

contrats + ABF). 
L.581-4 

Tableau 19 - Propositions émises par la société JC DECAUX 

 

La commission d’enquête souhaite savoir quelles réponses la Métropole du Grand Nancy apportera à ces 

demandes d’harmonisation des formats. 

Réponse de la Métropole : 
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Concernant les différents sujets repris dans le tableau 18 : 

 

Contrairement à ce qui est indiqué, la publicité sur mobilier urbain n’est pas autorisée jusqu’à 8m² en ZP1. 

Afin de limiter les impacts, elle est limitée à 2m² pour la quasi-totalité des dispositifs (sauf pour les colonnes 

porte affiches qui constituent des exceptions très limitées et anecdotiques). 

 

Afin d’atténuer les règles contraignantes en ZP1, la métropole propose d’introduire la possibilité d’autoriser 

les dispositifs muraux, non-lumineux, de 4,70 m², en zones ZP1 b et ZP1 c. La règle ne pourra en revanche 

pas être assouplie pour le Site Patrimonial Remarquable de Nancy (ZP1 a) qui comporte des enjeux 

patrimoniaux trop importants.  

 

La réduction des formats en secteurs résidentiels à 4,70 m² est un axe fort et ambitieux du RLPi que la 

métropole du Grand Nancy souhaite maintenir. 

 

La métropole se propose d’ajouter quelques tronçons en zones ZP4 (axes structurants) dans le respect des 

enjeux paysagers et environnementaux. En revanche, la métropole ne souhaite pas que les axes situés en 

abords de monuments historiques puissent bénéficier de cette souplesse.   

 

La métropole va revoir la disposition qui concerne les publicités lumineuses en vitrine pour l’assouplir et 

atténuer les différences entre zones et entre types d’établissements. Il est proposé d’autoriser un format de 

2m² dans toutes les zones mais celui-ci devra inclure l’ensemble des publicités lumineuses (et non pas 

uniquement numériques).  

 

La métropole souhaite maintenir l’interdiction des vidéos qui constituent des dispositifs particulièrement 

impactant. La question de la légalité de cette interdiction sera néanmoins vérifiée pour éviter toute fragilité 

juridique.  

 

La métropole ne souhaite pas assouplir la surface maximale de 3m² pour les bâches publicitaires, qui 

constituent des dispositifs peu qualitatifs et très impactant dans le paysage.   

 

La métropole n’a pas prévu de modifier le régime du micro-affichage ; le RLPi reprend la réglementation 

nationale à ce sujet. 

 

Concernant les différents sujets repris dans le tableau 19 : 

 

La métropole maintient sa volonté d’interdire les dispositifs numériques sur tout le mobilier urbain. C’est un 

engagement fort porté par la métropole à la fois dans son projet de RLPi mais également dans le cadre de la 

DSP sur le mobilier urbain.   

 

Les dispositifs numériques sont très impactant dans le paysage et soulèvent beaucoup de questions en 

termes d’enjeux écologiques et énergétiques. Ils ont été largement rejetés lors de la concertation préalable 

et leur encadrement à fait l’objet d’un axe spécifique dans les orientations politiques débattues en 2022-

2023 (orientation n°6 : « Encadrer l’affichage lumineux et numérique pour préserver la qualité du cadre de 

vie et limiter ses impacts écologiques »).  

 

Du fait de son statut particulier, la publicité sur mobilier urbain a été réintroduite par la métropole en 
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secteurs patrimoniaux mais en veillant à en limiter les impacts (petits formats).  Autoriser le numérique serait 

en contradiction avec ce point de vigilance.   

 

La métropole souhaite maintenir les modalités d’extinction des dispositifs lumineux présentées dans le 

dossier d’arrêt car celles-ci ont fait l’objet d’un consensus politique et constituent une proposition équilibrée 

au regard des enjeux environnementaux et de la prise en compte des enjeux liés au dynamisme des 

centralités du territoire. 

 

La métropole va revoir les règles concernant la luminance et la notion d’éblouissement. 

 

Enfin, il n’est pas possible d’exempter le mobilier urbain de toutes règles sous prétexte qu’il y a un contrat 

qui lie la métropole au délégataire. Si la différence entre privé et public se justifie du fait du statut juridique 

spécifique du mobilier urbain, l’absence totale de règle est injustifiée et c’est cela qui « déséquilibrerait les 

règles entre mobilier urbain et autres supports ». 

 

 

Concernant la règle de distance par rapport aux arbres :  

Le règlement du projet de RLPi arrêté par le Grand Nancy propose de renforcer la règlementation nationale 

qui se focalise uniquement sur l’interdiction de la pub sur les arbres (L.581-4) et dans les espaces boisés 

classés et autres zones protégées (R.581-30).  

 

Comme déjà évoqué ci-avant, la règle de distance proposée dans le RLPi est justifiée par des enjeux liés à la 

biodiversité et à la préservation du patrimoine arboré pour mieux intégrer les dispositifs dans le paysage et 

éviter de bloquer le développement des arbres (voire d’être amené à élaguer les arbres pour laisser visibles 

les dispositifs publicitaires au gré de l’agrandissement de l’arbre).  

 

Cette règle n’est pas appliquée au mobilier urbain de plus petite taille (2 m²) parce que les abris-bus qui 

constituent la grande majorité des dispositifs de 2 m² doivent avant tout répondre à des logiques 

d’implantation liées au service de transport. Aussi, dans la mesure où la collectivité gère cette implantation, 

elle a les moyens de cette vigilance.  

 

Par ailleurs, la règle vise à protéger les arbres de plus de 3 m, et vise donc surtout les dispositifs publicitaires 

grands formats qui peuvent s’élever jusqu’à 6 m et donc masquer les arbres. De ce point de vue, le mobilier 

urbain de 2 m² est beaucoup moins impactant.        

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête constate que les observations formulées par les organisations professionnelles de 

l’affichage extérieur et les opérateurs de mobilier urbain portent principalement sur la recherche d’une 

harmonisation des règles applicables aux différents supports publicitaires. Les contributeurs dénoncent 

notamment un traitement qu’ils jugent défavorable à la publicité sur domaine privé au regard des possibilités 

offertes au mobilier urbain et demandent un assouplissement des règles relatives aux formats, aux zones 

d’implantation, aux publicités en vitrine et aux dispositifs numériques. 

La commission relève toutefois que la Métropole apporte des éléments de justification à ces différences de 

traitement. Elle rappelle notamment que le mobilier urbain répond à une fonction principale de service public 
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et que sa présence demeure encadrée par des contraintes spécifiques. Elle souligne également que les 

formats autorisés sur le mobilier urbain en secteur patrimonial sont plus limités que ce qu’avancent certains 

contributeurs et que les différences de régime reposent sur des considérations juridiques, paysagères et 

fonctionnelles. 

La commission prend acte de plusieurs évolutions proposées par la Métropole à la suite de l’enquête 

publique, notamment l’introduction de dispositifs muraux non lumineux de 4,70 m² en zones ZP1 b et ZP1 c, 

l’extension limitée de certains axes structurants en zone ZP4 ainsi que l’assouplissement des règles relatives 

aux publicités lumineuses en vitrine avec l’autorisation d’un format de 2 m² (pour l’ensemble des publicités 

lumineuses et pas uniquement numériques) dans l’ensemble des zones. Ces adaptations apparaissent de 

nature à répondre partiellement aux préoccupations exprimées tout en préservant les objectifs généraux du 

projet. 

La commission estime par ailleurs que le maintien de l’interdiction des dispositifs numériques sur le mobilier 

urbain est cohérent avec les orientations du projet de RLPi visant à limiter les impacts paysagers, 

énergétiques et environnementaux de la publicité lumineuse. Elle considère également que le maintien des 

horaires d’extinction nocturne retenus par la Métropole procède d’une recherche d’équilibre entre les enjeux 

de sobriété énergétique, de protection du cadre de vie et les besoins liés à l’animation urbaine. 

Concernant la protection du patrimoine arboré, la commission estime que la règle de distance minimale par 

rapport aux arbres répond à un objectif légitime d’intégration paysagère et de préservation de la biodiversité. 

Les explications apportées par la Métropole justifient les différences de traitement entre les dispositifs 

publicitaires de grand format et le mobilier urbain de petite taille, dont l’implantation répond à une fonction 

de service public. 

Dans ces conditions, la commission considère que les réponses apportées par la Métropole semblent 

permettre de prendre en compte une partie des demandes exprimées tout en maintenant les orientations 

fondamentales du projet. 

 

 

7.4.3.7. Suppression des règles d’implantation excessives ou non prévues par la loi  

RD7 – RD21 – RD22 – RD23 - RD25 – RD39 – RD51 – RD52 – RD55 – RD57 – RD58 - RD62 – RD63 RD65 – RD67 
RP J1 – RD72 – RD73 – RD76 – RD77 – RD79 – RD80 - RD81 – RD82 - RD83 – RD86 RD87 – RD88 – RD89 – 
RD90 – RD92 - RD93 – RD94 – RD95 – RD96 – RD98 - RD99 – RD100 – RD101 – RD104 – RD106 – RD108 - 
RD110 – RD112 – RD117 – RD118 - RD119 – RD121- RD122 – RD123 - RD124 – RD125 – RD126 – RD128 – 
RD129 – RD132 – RD133 – RD134 – RD136 – RD137 RD139 – RD141 – RD142 – RD143 - RD144 – RD146 – 
RD147 – RD148 – RD149 - RD150 – RD151 RD152 – RD153 – RD156 – RD157 – RD158 – RD160 – RD170 – 
RD182 – RD187 – RD188 – RD189 RD190 – RD191 – RD193 – RD195 – RD198 – RD199 – RD215 – RD216 – 
RD218 – RD219 – RD220 RD222 – RD223 – RD225 – RD226 – RD229 – RD243 – RD254 – RD258 – RD269 – 
RD284 – RD291 RD299 – RD308 – RD309 – RD310 – RD311 – RD315 – RD320 – RD322 – RD323 – RD327 – 
RD331 RD332 – RD333 – RD336 – RD338 – RD339 – RD340 - RD341 – RD342 - RD343 – RD344 – RD345 RD346 
RD348 – RD354 – RD355 – RD356 – RD357 – RD359 – RD362 – RD377  – RD380 – RD384 RD392 – RD394 

138 contributions sur 414 posent cette requête, soit 33%. 
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La commission d’enquête constate qu’effectivement la multiplication des contraintes, rappelées ci-après, 
réduit considérablement les possibilités d’implantation de dispositifs publicitaires et par ailleurs, elles 
donnent un avantage anti-concurrentiel  

Arbres : interdiction de tout panneau à moins de 5 mètres d’un arbre, uniquement sur le domine privé. 
Pourquoi l’interdiction ne porte-t-elle que sur le domaine privé ? 

Densité : création de linéaires minimum de parcelle, interdistance entre dispositifs, limitation à un seul 
panneau par unité foncière.  

Recul des baies : la loi existante est suffisante et ne doit pas s’appliquer à la baie du bailleur. 

Publicités murales : règles excessives déjà encadrées par la loi. 

Implantation perpendiculaire : règle absente du droit national et inadaptée à la configuration réelle des 
voies. 

 La commission d’enquête souhaite que la Métropole s’exprime sur cette possibilité de reprendre ces règles 
d’implantation d’une manière plus pragmatique et plus juste pour les différents acteurs. 

 

Réponse de la Métropole : 

 

La métropole est attentive aux inquiétudes des annonceurs concernant l’effet du cumul des règles et se 

propose d’assouplir certaines des dispositions liées à l’implantation des dispositifs : 

- Elle propose de revoir les règles de densité afin de les assouplir, tout en gardant à l’esprit que ces 

règles doivent malgré tout conserver l’objectif de gain en lisibilité, qui bénéficie aussi aux 

annonceurs. Aussi, la métropole propose notamment d’assouplir les règles relatives au linéaire 

minimum de 20 m et à l’interdistance de 50m. 

- Pour les dispositifs muraux, elle propose de retirer le plafonnement à 30% de la superficie du mur, 

ainsi que la règle des retraits par rapport aux arrêtes du mur. Cependant, la métropole réaffirme son 

souhait d maintenir la disposition qui indique que « le dispositif publicitaire mural ne doit pas 

masquer, même partiellement, les éléments de composition architecturale, décors et modénatures* 

(bandeaux de façade*, corniches*, moulures, etc.) du bâtiment ou support sur lequel il est apposé », 

car comme indiqué précédemment, celle-ci s’inscrit en pleine cohérence avec les enjeux 

patrimoniaux du territoire et les protections inscrites dans le PLUi HD.  

- La métropole entend revoir la règle relative à l’implantation perpendiculaire à la rue pour l’assouplir.  

- Aussi, la pertinence de la règle de recul des baies sera vérifiée.  

Ces assouplissements étant rappelés, la métropole souhaite néanmoins conserver sa position concernant la 

règle d’implantation par rapport aux arbres. Celle-ci est justifiée par des enjeux liés à la biodiversité et à la 

préservation du patrimoine arboré pour mieux intégrer les dispositifs dans le paysage et éviter de bloquer le 

développement des arbres. Comme expliqué plus haut, à l’heure de l’adaptation au changement climatique 

et de la nécessité de préserver les arbres qui apportent de la fraîcheur en tissu urbain, la métropole a estimé 

judicieux de poser cette règle de bonne distance afin de limiter les demandes d’élagage qui peuvent mettre 

en péril la viabilité de l’arbre. 

Analyse de la commission d’enquête 
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La commission d’enquête relève que plusieurs contributions ont mis en évidence les effets cumulés des règles 

d’implantation proposées dans le projet de RLPi, susceptibles de réduire significativement les possibilités 

d’affichage et de soulever des interrogations quant à leur proportionnalité. 

Elle prend acte des réponses de la Métropole, qui reconnaît la nécessité d’assouplir certaines dispositions 

relatives à la densité des dispositifs, aux publicités murales, à l’implantation perpendiculaire aux voies et, le 

cas échéant, au recul par rapport aux baies. La commission considère que ces adaptations permettent de 

mieux concilier les objectifs de qualité paysagère et de lisibilité du paysage urbain avec les contraintes 

d’exploitation des acteurs concernés. 

La commission estime également que le maintien de l’interdiction d’implantation à proximité des arbres est 

justifié par des considérations d’intérêt général liées à la préservation du patrimoine arboré, de la 

biodiversité et à l’adaptation du territoire au changement climatique. Elle considère que cette disposition 

répond à un objectif légitime d’intégration paysagère et de protection des arbres en milieu urbain. 

En conséquence, la commission considère que les évolutions proposées par la Métropole permettent 

d'améliorer l'équilibre du projet tout en préservant les objectifs environnementaux et paysagers qui fondent 

le RLPi. 

 

7.4.3.8. Autorisation des éclairages écologiques et photovoltaïques distincts du 

panneau  

138 observations, soit 34,2 % du nombre d’observation.  

RD7 – RD21 – RD22 – RD23 - RD25 – RD39 – RD51 – RD52 – RD55 – RD57 – RD58 - RD62 – RD63 RD65 – RD67 
RP J1 – RD72 – RD73 – RD76 – RD77 – RD79 – RD80 - RD81 – RD82 - RD83 – RD86 RD87 – RD88 – RD89 – 
RD90 – RD92 - RD93 – RD94 – RD95 – RD96 – RD99 – RD100 – RD101 – RD103 – RD106 – RD108 - RD110 – 
RD112 – RD117 – RD118 - RD119 – RD121 - RD122 – RD123 RD124 – RD125 – RD126 – RD128 – RD129 – 
RD131 – RD134 – RD136 – RD137 – RD139 – RD141 RD142 – RD143 – RD144 - RD145 – RD147 – RD148 – 
RD149 - RD150 – RD151 – RD152 – RD153 RD157 – RD158 – RD160 – RD170 – RD182 – RD187 – RD188 – 
RD189 - RD190 – RD191 – RD193 RD195 – RD198 – RD199 – RD201 – RD204 – RD208 – RD209 – RD215 – 
RD216 – RD218 – RD219 RD220 – RD222 – RD223 – RD225 – RD226 – RD229 – RD243 – RD254 – RD258 – 
RD284 – RD291 RD299 – RD308 – RD309 – RD310 – RD311 – RD315 – RD320 – RD322 – RD323  RD327 – 
RD331 RD332 – RD333 – RD336 – RD338 – RD339 – RD340 – RD341 – RD342 – RD343 – RD344 – RD345 RD346 
RD348 – RD354 – RD355 – RD356 - RD357 – RD359 – RD362 – RD377 – RD380 – RD392 RD394 

Les deux organisations professionnelles (UCE et SNPE) et la société PUBLIMAT dénoncent les restrictions du 

RLPi sur les éclairages écologiques (photovoltaïques, LED, gradation), qui freinent la transition énergétique 

sans justification. Elles demandent un RLPi qui autorise les éclairages écologiques (photovoltaïques, LED) et 

supprime les restrictions non justifiées, pour concilier transition énergétique et cadre réglementaire. Elles 

émettent les propositions et soulèvent les arguments juridiques présentés ci-après. 

Propositions : 

 Autoriser les éclairages photovoltaïques et externes :  

 Retirer l’interdiction des éclairages par projection (Article P6).  

 Permettre les dispositifs autonomes (panneaux solaires, batteries).  
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 Supprimer les seuils de luminance :  

 Attendre un arrêté ministériel fixant des normes nationales.  

 Encourager les technologies sobres :  

 Maintenir les LED et les systèmes de gradation.  

 Promouvoir l’électricité renouvelable dans les contrats.  

 Exiger des études d’impact pour justifier toute restriction par des nuisances avérées. 

 

Arguments juridiques : 

 Incompétence du RLPi : les normes techniques (seuils de luminance) relèvent de l’État (Article 

R.581-34).  

 Principe de proportionnalité : les restrictions doivent être justifiées (Conseil d’État, 

22/11/2000).  

 Transition énergétique : les éclairages photovoltaïques réduisent l’empreinte carbone (0,01 

% des émissions de CO₂ de la France).  

 

La société JC Decaux soutient l’utilisation d’éclairages écologiques (LED, gradation, photovoltaïque) pour le 

mobilier urbain, mais critique les restrictions du RLPi qui limitent ces innovations sans justification. 

Propositions : 

 Autoriser les éclairages externes et photovoltaïques :  

 Retirer la disposition imposant que le système d’éclairage soit intégré au panneau.  

 Permettre les dispositifs autonomes (ex. : panneaux solaires) pour le mobilier urbain.  

 Supprimer les seuils de luminance : 

 Attendre un arrêté ministériel pour fixer des normes nationales (compétence de 

l’État).  

 Assouplir l’extinction nocturne :  

 Passer à 23h-6h (au lieu de 21h-6h) pour préserver l’équilibre économique des 

contrats de mobilier urbain.  

Arguments juridiques et techniques : 

 Spécificité du mobilier urbain : Fonction principale = service public (abris-voyageurs, 

information municipale). La publicité y est accessoire (Article L.581-3).  

 Incompétence du RLPi : Les normes techniques (seuils de luminance) relèvent de l’État, pas 

des collectivités (Article R.581-34).  

 Transition énergétique : Les éclairages photovoltaïques réduisent l’empreinte carbone et sont 

déjà utilisés avec succès.  

Des associations et des particuliers ne partagent pas du tout ces propositions. Leurs avis et propositions sont 

présentés dans le cadre plus global des publicités et enseignes lumineuses au paragraphe 3.3.6. ci-dessous. 

La commission d’enquête souhaite connaître les mesures que la Métropole du Grand Nancy compte mettre 

en œuvre pour répondre aux demandes d’autorisation des éclairages écologiques et photovoltaïques 

distincts du panneau formulées par les acteurs du secteur. 
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Réponse de la Métropole : 

 

Afin de ne pas freiner les efforts effectués par les annonceurs en termes de transition énergétique, la 

métropole propose d’encourager les technologies sobres et donc de revenir sur l’interdiction des dispositifs 

d’éclairages par projection et de permettre les dispositifs autonomes (panneaux solaires, batteries, etc). La 

métropole étudiera la possibilité de préciser ces règles pour favoriser leur bonne intégration paysagère.  

 

La métropole accepte également de revoir les règles concernant la luminance et la notion d’éblouissement. 

 

La métropole souhaite cependant maintenir les modalités d’extinction des dispositifs lumineux présentées 

dans le dossier d’arrêt car celles-ci constituent une proposition équilibrée au regard des enjeux 

environnementaux et de la prise en compte des enjeux liés au dynamisme des centralités du territoire. Il 

s’agit d’un compromis équilibré entre les positions opposées, qui a fait l’objet d’un consensus politique.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête constate que plusieurs acteurs du secteur de l’affichage ont sollicité une évolution 

du projet de RLPi afin d’autoriser les dispositifs d’éclairage autonomes et les technologies fondées sur les 

énergies renouvelables, notamment les systèmes photovoltaïques. Les contributeurs estiment que ces 

équipements participent aux objectifs de transition énergétique tout en permettant le maintien des 

fonctionnalités du mobilier urbain et des dispositifs publicitaires. 

La commission prend acte de la réponse de la Métropole, qui propose de revenir sur l’interdiction des 

dispositifs d’éclairage par projection et d’autoriser les équipements autonomes alimentés notamment par 

panneaux solaires ou batteries, tout en veillant à leur bonne intégration paysagère. Elle considère que cette 

évolution est cohérente avec les objectifs de sobriété énergétique et d’innovation technique poursuivis par 

le territoire.  

La commission relève également favorablement l’engagement de la Métropole à réexaminer les dispositions 

relatives à la luminance et à la notion d’éblouissement afin d'améliorer la lisibilité et l'applicabilité du 

règlement.  

La commission estime que le maintien des horaires d’extinction prévus dans le projet apparaît justifié. Elle 

considère que la solution retenue par la Métropole constitue un compromis équilibré entre les 

préoccupations environnementales, la réduction des nuisances lumineuses et les besoins de visibilité liés à 

l’activité économique et à l’animation urbaine. En conséquence, la commission est favorable à l’introduction 

des dispositifs d’éclairage autonomes et des solutions énergétiquement sobres, sous réserve de leur bonne 

intégration dans le paysage urbain, et prend acte du maintien des dispositions d’extinction nocturne qu’elle 

juge équilibrées au regard des objectifs poursuivis par le RLPi. 

 

7.4.4. Thème 4 : Publicités et enseignes lumineuses 

135 observations concernent les sous-thèmes de ce thème, soit 33,5 % du nombre d’observation.  

RD1 – RD2 – RD3 – RD4 – RD8 – RP J1 – RD70 – RD115 – RD127 – RD159 – RD167  RD169 – RD171 RD172 - 

RD173 – RD174 – RD175 – RD176 – RD177 – RD178  – RD181 – RD189 - RD192 - RD196 RD211 – RD231 – 
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RD235 – RD236 – RD241 – RD245 – RD248 – RD252 – RD254 – RD258 – RD265 RD270 – RD274 - RD275 – 

RD276 – RD277 – RD281 – RD283 – RD285 – RD286 – RD287 – RD288 RD289 – RD292 – RD296 – RD316 – 

RD347 – RD352 – RD361 – RD365 – RD366 – RD367 – RD368 RD369 – RD370 – RD374 – RD378 – RD382 – 

RD386 – RD388 – RD389 – RD390 – RD391 – RD402 

Les contributions du public relatives aux enseignes et aux dispositifs lumineux ont constitué l’un des thèmes 

majeurs de l’enquête publique portant sur le projet de RLPi de la Métropole du Grand Nancy. Elles mettent 

en évidence des positions contrastées opposant principalement les préoccupations environnementales et 

patrimoniales aux enjeux de visibilité commerciale et d’activité économique qui sont incompatibles. 

Plusieurs contributions, émanant notamment d’associations environnementales, de riverains et 

d’organisations engagées sur les questions de santé publique, soutiennent un encadrement renforcé des 

dispositifs lumineux. Ces observations soulignent les nuisances générées par les enseignes et publicités 

lumineuses : pollution visuelle, atteintes au cadre de vie, impacts sur la biodiversité nocturne et 

consommations énergétiques. Elles demandent notamment l’interdiction ou la limitation des écrans 

numériques, le renforcement des plages d’extinction nocturne ainsi qu’un encadrement plus strict des 

enseignes lumineuses dans les secteurs résidentiels et patrimoniaux. 

L’association LightAware Charity insiste plus particulièrement sur les effets sanitaires et neurologiques des 

dispositifs lumineux à LED et des écrans numériques pour les personnes photosensibles, estimant que 

certains équipements peuvent provoquer migraines, douleurs physiques ou troubles neurologiques. 

La contribution de l’Association Nationale pour la Protection du Ciel et de l'Environnement Nocturnes 

(ANPCEN) met l’accent sur les conséquences de l’éclairage artificiel pour la biodiversité nocturne, les 

continuités écologiques et la qualité du ciel nocturne. L’association demande un renforcement des règles 

relatives aux dispositifs lumineux, aux luminances et aux horaires d’extinction. 

Le collectif The Shifters Nancy souligne quant à lui les contradictions entre le maintien de dispositifs 

publicitaires lumineux ou numériques et les objectifs de transition écologique et de sobriété énergétique. Le 

collectif appelle à une réduction significative de la publicité lumineuse et des écrans numériques dans 

l’espace public. 

L’association Résistance à l'Agression Publicitaire considère également que les enseignes lumineuses et 

numériques participent à la pollution visuelle et lumineuse ainsi qu’à une sur-sollicitation permanente des 

habitants. Elle demande un encadrement beaucoup plus strict des dispositifs lumineux et une réduction 

globale de la pression publicitaire. 

L’association Paysages de France estime pour sa part que le projet de RLPi demeure insuffisamment 

protecteur. Elle critique notamment la place accordée à la publicité sur mobilier urbain et les possibilités 

maintenues pour les enseignes lumineuses et numériques. Elle préconise l’extinction des enseignes dès la 

fermeture des établissements, l’interdiction des enseignes numériques ainsi qu’un encadrement renforcé 

des dispositifs lumineux visibles depuis l’espace public. 

Les impacts des publicités et enseignes lumineuses prévues par les associations et leurs préconisations sont 

récapitulées dans le Tableau 20  - Comparatif des impacts estimés et des préconisations par les associations. 
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Tableau 20  - Comparatif des impacts estimés et des préconisations par les associations 

 

À l’inverse, de nombreuses contributions émanant de commerçants, d’entreprises, de professionnels de 

l’affichage et d’acteurs économiques dénoncent des restrictions jugées excessives. Ces contributions 

considèrent que les enseignes lumineuses et les dispositifs numériques constituent des outils essentiels de 

visibilité et d’attractivité pour les commerces et les activités économiques. Elles contestent notamment les 

limitations de surface, les restrictions applicables aux écrans numériques, les règles de luminance et certaines 

contraintes d’implantation. Les impacts du projet de RLPi prévus par les organisations professionnelles et les 

professionnels de la publicité ainsi que leurs préconisations présentés dans le paragraphe 3.3.6.8. 

« Autorisation des éclairages écologiques et photovoltaïques distincts du panneau ». On peut résumer leurs 

demandes ainsi : 

ANPCEN The Shifters Nancy 
Résistance à 

l'Agression Publicitaire 
Paysages de France 

la biodiversité nocturne

la consommation 

énergétique des écrans 

numériques

le cadre de vie la pollution lumineuse

les continuités 

écologiques

les effets de la publicité 

sur les comportements 

de consommation

la qualité des 

paysages urbains

la consommation 

énergétique

la santé humaine

les contradictions entre 

les objectifs climatiques 

et le maintien de 

dispositifs fortement 

consommateurs 

d’énergie

la biodiversité 

nocturne

l’atteinte aux paysages 

urbains

les consommations 

énergétiques.

les enjeux liés à la 

pollution lumineuse et à 

la sobriété des usages 

nocturnes

la santé des habitants la sécurité routière

horaires d’extinction 

plus stricts
extinction nocturne

interdiction ou forte 

limitation des 

dispositifs numériques

extinction des 

enseignes lumineuses 

dès la fermeture des 

établissements

limitation des 

luminances

limitation des 

dispositifs numériques

extinction 

systématique des 

enseignes lumineuses 

durant la nuit

interdiction des 

enseignes numériques

réduction du nombre de 

dispositifs lumineux

réduction des 

surfaces lumineuses

réduction des formats 

lumineux

interdiction ou la 

limitation des 

enseignes scellées au 

sol

interdiction des 

enseignes sur toiture

encadrement 

renforcé des 

dispositifs lumineux 

placés derrière les 

vitrines.

Impacts importants sur

Préconisations

meilleure prise en 

compte des enjeux 

environnementaux dans 

l’élaboration du RLPi

sobriété énergétique 

globale

renforcement des 

règles dans les secteurs 

résidentiels et 

patrimoniaux



Projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal de la Métropole du Grand Nancy 

 

Ordonnance N° E26000010/54 du 17/02/2026 – Rapport d’enquête publique 

164 / 190  

 Les organisations professionnelles et la société PUBLIMAT demandent un RLPi qui autorise 

les publicités et enseignes lumineuses innovantes (numérique, projection, photovoltaïque), 

supprime les seuils de luminance et adapte les horaires d’extinction, pour concilier transition 

énergétique et cadre réglementaire.  

 La société JC DECAUX demande un RLPi qui autorise les publicités lumineuses innovantes 

(numérique, éclairages externes), supprime les seuils de luminance et adapte les horaires 

d’extinction (23h-6h) pour concilier service public et transition énergétique. 

Dans l’ensemble, les contributions relatives aux enseignes et publicités lumineuses traduisent l’importance 

des enjeux liés à la sobriété énergétique, à la protection de l’environnement nocturne et à la qualité du cadre 

de vie, tout en mettant en avant les préoccupations économiques et commerciales associées à la visibilité 

des activités sur le territoire métropolitain. 

La commission d’enquête désire savoir quelles solutions la Métropole du Grand Nancy envisage pour 

répondre à ces positions quasi conflictuelles, qui mettent en opposition, d’une part, les préoccupations 

environnementales et patrimoniales, et d’autre part, les enjeux de visibilité commerciale et d’activité 

économique. 

 

Réponse de la Métropole : 

 

Les positions très divergentes sur ce sujet montrent bien la difficulté pour la métropole de proposer des 

règles qui puissent satisfaire le plus grand nombre. Tout comme la commission d’enquête, la métropole est 

consciente, à la lueur des résultats de la concertation préalable et des résultats de cette enquête publique, 

que les « anti-pubs » et les « pro-pubs » sont irréconciliables.  

 

La métropole, en lien avec les communes, à la responsabilité de fixer les orientations retenues pour ce RLPi 

et qui tendent vers une voie d’équilibre, par défaut de possibilité de consensus entre toutes les parties 

prenantes comme c’est souvent le cas, y compris pour d’autres agglomérations.  

 

Dans le cadre de l’élaboration de son projet de RLPi, la métropole estime avoir trouvé un équilibre, dans la 

mesure où : 

 

- Elle a décidé de règles plus ambitieuses et donc plus restrictives que la réglementation nationales en 

engageant l’élaboration d’un RLPi.  

- Elle a décidé néanmoins de réglementer la publicité de manière mesurée et nuancée, en tenant 

compte des contexte urbains et paysagers et en évitant les interdictions absolues.  

Si les arguments développés par chacun sont compréhensibles, la métropole regrette cependant les 

jugements excessifs qui nuisent à un débat de qualité. Un juste milieu doit être trouvé entre la 

réglementation nationale et le zéro pub : c’est le sens du projet de RLPi de la métropole. 

 

La métropole propose de ne pas assouplir, ni durcir les règles d’extinction nocturne. La proposition intégrée 

dans le projet d’arrêt est équilibrée, adaptée au contexte urbain, et a fait l’objet d’un consensus politique.   

 

Compte tenu des enjeux environnementaux qui sont soulevés par le sujet de la publicité lumineuse, la 

métropole ne souhaite pas  assouplir davantage les règles qui encadrent les dispositifs lumineux. A l’inverse, 
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il n’est pas possible juridiquement, ni souhaitable au regard des enjeux économiques, d’interdire totalement 

les dispositifs lumineux.     

 

La métropole est attentive aux inquiétudes des annonceurs concernant l’effet du cumul des règles et se 

propose d’assouplir certaines des dispositions liées aux dispositifs lumineux : 

 

- Concernant la luminance, la métropole a souhaité dans son projet de RLPi proposer des règles pour 

limiter la luminance des dispositifs, malgré l’absence du décret correspondant. Cette règle 

présentant une fragilité juridique, la métropole va la retirer mais préconise de respecter ces 

recommandations dans l’attente de la publication du décret. 

- Afin de ne pas freiner les efforts effectués par les annonceurs en termes de transition énergétique, 

la métropole propose d’encourager les technologies sobres, de revenir sur l’interdiction des 

dispositifs d’éclairages par projection et de permettre les dispositifs autonomes (panneaux solaires, 

batteries, etc). La métropole étudiera la possibilité de préciser ces règles pour favoriser leur 

intégration paysagère.  

La publicité numérique, par sa capacité à délivrer un message dynamique, est à la fois un outil au service 

d’une communication économique, rapide et visible et un support pouvant apporter des nuisances 

lumineuses. Afin de répondre à cette ambivalence, un encadrement très fort des dispositifs numériques, 

conformément à l’orientation 6, a été défini afin de les limiter aux seuls secteurs où ils peuvent apporter un 

affichage pertinent. La métropole souhaite maintenir la règle d’interdiction de la publicité numérique dans 

les secteurs à forts enjeux paysagers, patrimoniaux et de cadre de vie mais pas sur l’ensemble du territoire. 

Le projet de RLPi prévoit donc de limiter l’affichage numérique aux secteurs d'activités et aux axes 

structurants. La métropole envisage d’ailleurs de réintroduire certains tronçons routiers en axes structurants, 

là où les enjeux paysagers sont de moindre importance. 

 

Du fait de son statut particulier, la publicité sur mobilier urbain a été réintroduite par la métropole en 

secteurs patrimoniaux mais en veillant à en limiter les impacts (petits formats).  Autoriser le numérique serait 

en contradiction avec ce point de vigilance.   

 

La métropole va revoir la disposition qui concerne les publicités lumineuses en vitrine pour l’assouplir et 

l’homogénéiser entre zones et entre types d’établissements. Il est proposé d’autoriser un format de 2m² dans 

toutes les zones mais celui-ci devra inclure l’ensemble des publicités lumineuses (et non pas uniquement 

numériques).  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête a constaté que les contributions relatives aux enseignes et publicités lumineuses 

révèlent une forte opposition entre deux approches difficilement conciliables. D’un côté, plusieurs 

associations environnementales, de protection du patrimoine et de santé publique demandent un 

encadrement plus strict des dispositifs lumineux, voire l’interdiction des écrans numériques, en raison de 

leurs impacts sur la biodiversité, la santé humaine, les paysages, le cadre de vie et la consommation 

énergétique. De l’autre, les professionnels de l’affichage, les commerçants et les acteurs économiques 

considèrent ces dispositifs comme des outils indispensables à la visibilité des activités et à l’attractivité du 

territoire. 
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La commission estime que le projet de RLPi cherche à répondre à ces préoccupations contradictoires en 

privilégiant une approche de régulation plutôt qu’une logique d’interdiction générale. Elle relève que la 

Métropole a fait le choix d’un encadrement plus restrictif que la réglementation nationale tout en préservant 

des possibilités d’affichage adaptées aux différents contextes urbains et économiques du territoire. 

La commission prend acte de la volonté de la Métropole de maintenir des règles d’extinction nocturne qu’elle 

juge équilibrées et adaptées au contexte local, ainsi que de son choix de limiter les dispositifs numériques 

aux secteurs d’activités et aux axes structurants tout en les excluant des secteurs présentant des enjeux 

patrimoniaux, paysagers ou résidentiels importants. 

Elle considère que cette orientation permet de concilier, dans une certaine mesure, les objectifs de 

protection du cadre de vie, de maîtrise des nuisances lumineuses et de préservation de l’activité économique. 

Elle note également favorablement la volonté de la Métropole d’encourager les technologies plus sobres sur 

le plan énergétique tout en adaptant certaines dispositions afin d’éviter des contraintes excessives pour les 

acteurs économiques. 

La commission estime toutefois que les enjeux liés à la pollution lumineuse, à la sobriété énergétique et aux 

impacts environnementaux des dispositifs numériques devront faire l’objet d’une vigilance particulière lors 

de la mise en œuvre du RLPi et lors de ses futures évolutions. Elle recommande notamment un suivi régulier 

des effets du règlement sur les nuisances lumineuses et sur l’évolution des technologies d’affichage afin de 

pouvoir adapter, le cas échéant, les dispositions réglementaires aux enjeux environnementaux émergents. 

Sous réserve de ces observations, la commission considère que les dispositions retenues par la Métropole 

sur les enseignes et publicités lumineuses traduisent une recherche d’équilibre acceptable entre les 

impératifs de protection du cadre de vie et les besoins de visibilité des activités économiques. 

 

 

7.4.5. Thème 5 : Renforcer le RLPi 

Supprimer l’affichage trop important en centre-ville 

RD4 – RD68 – RD192 – RD240 – RD248 – RD252 – RD270 – RD274 – RD276 – RD277 – RD281 – RD287 – RD292 

RD349 – RD368 – RD372 

Réduire davantage la publicité extérieure  

RD127 – RD245 – RD252 – RD265 – RD274 – RD276 – RD286 – RD287 – RD316 

Inégalités territoriales présentes dans le projet : certains quartiers seront largement protégés tandis que 

d’autres continueront à subir une forte pression publicitaire, notamment le long des grands axes et dans 

les zones commerciales 

RD127 – RD231 – RD235 – RD265 – RD316 

Positions anti-publicité ou publicité réduite 

RD127 – RD170 – RD171 – RD172 – RD173 – RD174 – RD175 – RD192 – RD196 – RD211 – RD240 – RD248 – 

RD252 – RD270 – RD274 – RD276 – RD277 – RD281 – RD286 – RD287 – RD292 – RD349 
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Réduction des dimensions des panneaux publicitaires 

RD127 – RD211 – RD231 – RD265 – RD235 – RD275 – RD276 – RD277 – RD281 – RD283 – RD289 – RD290 – 

RD296 - RD318 – RD319 – RD352 – RD366 – RD368 – RD386 

L’ensemble de ces contributions représente 41 contributions sur 403, soit 10%. 

Il y a 10% des contributeurs qui considèrent que le RLPi n’est pas suffisamment contraignant dans certains 

de ses articles notamment sur les thématiques densité et format. 

Réponse de la Métropole : 

 

Ces interventions reflètent bien les contributions recueillies durant la phase de concertation préalable et la 

difficulté de contenter toutes les parties. La position équilibrée que cherche à tenir la métropole est une 

réponse aux positions diamétralement opposées des différents acteurs sur le sujet de l’affichage publicitaire 

(cf point précédent).  

 

Comme évoqué précédemment, la métropole n’entend pas durcir les règles post enquête publique mais 

plutôt les assouplir de manière mesurée et sur certains aspects, sans perdre la cohérence avec les 

orientations débattues en Conseils municipaux et métropolitain.  

 

Toutefois, le commission d’enquête relève que les contributions qui considèrent que le RLPi n’est pas 

suffisamment contraignant ne représentent « que » 10% des contributions. La Métropole souhaite vivement 

relativiser ce chiffre quantitatif. En effet , il est incontestable de constater une forte prépondérance 

numéraire des observations pro-pubs. Mais la commission d’enquête aura constaté aisément que bon 

nombre d’observations étaient envoyées par des adresses IP identiques et que le format même des 

observations relevaient d’un copier-coller similaire au message formulé et porté par un afficheur 

particulier. Certaines observations ont même repris les trois options proposées par un afficheur pour faire 

le relai de ses revendications. 

 

Si le lobbying très actif mené par le(s) afficheur(s) a été efficace en termes numérique, il ne doit pas non 

plus ombrager ni amoindrir la réalité et le poids de la parole associative et citoyenne. 

 

 

En effet et au titre des associations de défense de l’environnement et du cadre de vie, nous pouvons compter 

les contributions de Flore 54, Résistance à l’Agression Publicitaire, Light Aware Charity, l’ANPCEN, les Shifters 

de Nancy et Paysages de France.  

Au titre de la comptabilité numéraire, il serait effectivement aisé de constater un décalage flagrant entre les 

pro-pubs et les anti-pubs. Et c’est bien là l’effet recherché par le lobbying très actif des afficheurs. Mais pour 

autant, si à l’instar des afficheurs les associations avaient demandé à leurs membres et sympathisants de 

relayer le message de leur association, des milliers de contributions seraient venues inonder l’enquête 

publique. Aussi, la métropole trouve opportun de poser la question du poids réel des observations, en tant 

qu’elles sont soit individuelles ou soit qu’elles relèvent d’un collectif d’acteurs et de citoyens sous l’égide 

d’associations agrées. 

 

A titre d’illustration, la métropole rappelle que FLORE 54 – Fédération Meurthe et Mosellane pour la 

Promotion de l’Environnement et du Cadre de Vie – est une Union Départementale des Associations et 

Organismes concernés par l’amélioration de la qualité de la vie et de l’environnement présents ou qui 
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agissent sur le département de Meurthe-et-Moselle. FLORE 54 regroupe 60 associations adhérentes et 

représente ainsi plusieurs milliers d’adhérents et de sympathisants. 

 

La métropole considère donc avec autant de poids ces 6 contributions que l’ensemble des contributions 

pro-pubs et invite la commission d’enquête à pondérer le poids excessif des réclamations individuelles 

ciblées par rapport à ces contributions associatives, certes moins nombreuses, mais probablement dont le 

poids « citoyen » est nettement plus important.  

 

La métropole suggère également l’idée que la plus faible mobilisation des « anti-pubs » au cours de cette 

enquête publique reflète probablement une sorte de « reconnaissance » des avancées du projet de RLPi sur 

le RNP et les précédents RLP, même si certains auraient préféré des contraintes plus importantes. La 

concertation préalable avait d’ailleurs donné une vision plus équilibrée.  

 

A l’inverse et si le poids réel des observations des associations ne devait pas être réévalué, alors la 

métropole suggère que les réclamations issues des mêmes adresses IP et de « copié-collé » ne soient 

comptabilisées qu’à hauteur d’une seule observation.  

 

La métropole ne souhaite évidemment pas évacuer le débat de fonds généré autour du projet de RLPi à 

l’occasion de cette enquête publique, en attestent la qualité et le soin avec lesquels la métropole répond 

point par point au PV de synthèse de la commission d’enquête mais un simple rééquilibrage du poids réel 

des contributions nous semblerait nécessaire.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête constate que les demandes visant à renforcer davantage les restrictions du RLPi 

représentent une part minoritaire des contributions recueillies. Elle relève toutefois que ces observations 

émanent pour une large part d’associations de protection de l’environnement, du patrimoine et du cadre de 

vie, dont les arguments reposent sur des préoccupations d’intérêt général relatives à la préservation des 

paysages, de la biodiversité, de la santé humaine et à la réduction des nuisances visuelles et lumineuses. 

La commission considère que son appréciation des contributions n’a pas reposé sur leur seul nombre, mais 

également sur leur contenu et sur les intérêts qu’elles expriment. 

La commission estime que la Métropole a légitimement recherché un équilibre entre des attentes souvent 

opposées. Elle prend acte de son choix de ne pas renforcer davantage les contraintes du projet à l’issue de 

l’enquête publique, tout en maintenant un niveau de protection supérieur à celui du règlement national et 

en conservant les orientations environnementales et patrimoniales qui fondent le RLPi. 

 

 

7.4.6. Thème 6 : Observations isolées 

Le commerce est déjà compliqué, je me pose réellement la question de savoir si la 

métropole souhaite la faillite des commerces 
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RP SM1 – RD140 – RD249 – RD259 – RD267 – RD279 – RD295 – RD301 

Réponse de la Métropole : 

 

La métropole dispose depuis plusieurs années d’une stratégie de développement économique et d’une 

stratégie de développement commerciale. Soucieuse de préserver son armature commerciale et son tissu 

économique, la métropole a traduit ses ambitions, encore récemment, à travers l’élaboration de son Plan 

Local d’Urbanisme intercommunal dont l’iun des 2 défis majeurs est l’attractivité économique du Grand 

Nancy. A l’occasion de l’enquête publique, la commission d’enquête avait notamment salué la manière dont 

la cohérence des politiques publiques avait été mise en œuvre au travers des outils mis en place, malgré le 

fait que la métropole avait fait le choix d’éteindre d’anciennes réserves foncières destinées à du 

développement économique et commercial au titre de l’impérieuse nécessité de réduire sa consommation 

foncière. 

 

Là encore, la métropole est dans son rôle quand elle travaille à la mise en place d’un RLPi avec des règles 
visant à améliorer le cadre de vie des habitants. Guidée par l’intérêt général, elle est en constante recherche 
d’un équilibre à trouver entre enjeux environnementaux et enjeux économiques afin de ne pas contraindre 
de manière excessive l’activité économique. 
 
L’élaboration d’un RLPi implique nécessairement la diminution du nombre de panneaux et la réduction des 
formats d’affichage, c’est l’objet même d’un RLPi que d’être plus restrictif que la règlementation nationale, 
afin d’adapter la réglementation au contexte local. 
 
Néanmoins, la métropole rappelle que le projet de RLPI n'interdit pas totalement la publicité, il la régule. 
La métropole a souhaité une approche nuancée, concertée et équilibrée. Si elle comprend les arguments 
développés par chacun, la métropole regrette cependant les jugements excessifs et l’absence de nuance 
qui nuisent à un débat de qualité. Un juste milieu doit être trouvé entre la réglementation nationale et le 
zéro pub : c’est le sens du projet de RLPi de la métropole. 
 
Enfin, la métropole rappelle que réguler la publicité n’a jamais entraîné la fermeture des commerces de 
centre-ville, dans le diffus ou dans les zones d’activités. En témoignent les nombreuses collectivités qui, avant 
la métropole du Grand Nancy, ont mis en place des RLPi sur leur territoire et qui maintienne leur vitalité 
économique et commerciale. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête prend acte des inquiétudes exprimées par certains contributeurs quant aux 

conséquences du projet de RLPi sur l’activité commerciale et la visibilité des entreprises. 

Elle relève toutefois que la Métropole a rappelé les orientations qu’elle conduit depuis plusieurs années en 

faveur du développement économique et commercial du territoire et que le RLPi ne vise pas à interdire la 

publicité, mais à l’encadrer de manière adaptée aux enjeux locaux de qualité du cadre de vie, de protection 

du patrimoine et de préservation des paysages urbains. 

La commission observe que toute élaboration d’un RLPi implique nécessairement un renforcement des règles 

par rapport à la réglementation nationale et peut conduire à une réduction du nombre ou du format des 

dispositifs publicitaires. Elle considère cependant que les éléments versés au dossier ne permettent pas 

d’établir un lien direct entre les dispositions du projet et un risque avéré de fragilisation du tissu commercial 

local. 
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La commission estime que la recherche d’un équilibre entre les impératifs économiques et les objectifs 

environnementaux et paysagers constitue l’un des fondements du projet. Elle prend acte des adaptations 

proposées par la Métropole à l’issue de l’enquête publique, qui témoignent de sa volonté de concilier ces 

différents enjeux. 

En conséquence, la commission considère que les craintes exprimées, bien que légitimes, ne sont pas 

suffisamment étayées pour remettre en cause l’économie générale du projet de RLPi. 

 

RD68 : Supprimer l'affichage trop important en centre-ville, oui, mais je ne vois pas cela comme de 

la pollution visuelle de voir des panneaux d'affichages en dehors du centre-ville. 

Que dire des panneaux d'affichage nouvelle génération en mouvement, qui attirent le regard et sont 

dangereux pour la conduite, et qui se trouvent en centre-ville !! 

Réponse de la Métropole : 

 

Les règles du RLPi sont bien différenciées selon les secteurs et les enjeux urbains.  

Ainsi, le RLPi propose des règles plus strictes pour préserver les centres-villes au regard de leur valeur 

patrimoniale (zone ZP1). La règlementation proposée est en revanche beaucoup plus souple dans les espaces 

périphériques principalement constitués de zones d’activités (ZP3 et ZP4). Entre les deux, au sein du tissu 

résidentiel (ZP2), l’affichage publicitaire est admis avec des formats réduits afin de limiter les impacts sur le 

cadre de vie des habitants.  

 

Le RLPi prévoit également d’encadrer strictement les écrans numériques. Les panneaux publicitaires 

numériques ne sont autorisés qu’en zones d’activités (ZP3) et zones d’axes (ZP3), la taille des écrans en vitrine 

est limitée, et les dispositifs numériques sont interdits pour le mobilier urbain.  

 

Les vidéos, qui ont un important impact sur la biodiversité, sont proscrites en toutes zones.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête relève que cette contribution exprime une perception différenciée de l’impact de 

la publicité selon les secteurs du territoire, tout en attirant l’attention sur les nuisances potentielles des 

dispositifs numériques animés, notamment en matière de sécurité routière et de captation de l’attention des 

usagers. 

La commission prend acte des explications apportées par la Métropole, qui a établi un zonage gradué en 

fonction de la sensibilité des secteurs concernés. Elle constate que les règles proposées sont plus protectrices 

dans les centres anciens et les secteurs patrimoniaux, tout en laissant davantage de possibilités d’affichage 

dans les zones d’activités et sur certains axes structurants. 

Elle relève également que le projet de RLPi prévoit un encadrement particulièrement restrictif des dispositifs 

numériques, avec leur interdiction sur le mobilier urbain, leur limitation à certaines zones spécifiques et 

l’interdiction des vidéos sur l’ensemble du territoire. Ces dispositions répondent en partie aux 

préoccupations exprimées concernant les impacts visuels, environnementaux et les risques de distraction 

pour les usagers de la route. 
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La commission considère ainsi que les règles proposées apparaissent proportionnées aux enjeux identifiés et 

traduisent une volonté de concilier visibilité économique, protection du cadre de vie et maîtrise des nuisances 

liées aux dispositifs numériques. 

 

RD181 : Trop de pollution visuelle. Trop c'est trop. 

De plus, la publicité a un coût, répercuté sur les produits vantés au détriment du pouvoir d'achat 

des consommateurs. 

Les panneaux lumineux : à proscrire à une époque où l'on nous impose des économie d'énergie. 

Dangers : Les publicités sont faites pour attirer l’œil et notamment celui des conducteurs. 

Certes, bon nombre d'acteurs économique en vivent, mais n'a t'on pas vu des pans entiers 

d'industrie française péricliter ? 

Réponse de la Métropole : 

 

La métropole entend les arguments qui viennent contre balancer les observations en faveur de la 

libéralisation de la publicité, conformément aux résultats de la concertation préalable qu’a conduit la 

métropole dans le cadre de l’élaboration de son RLPi. 

 

L’objectif d’un RLPi est bien de mettre en place les conditions pour préserver le cadre de vie des habitants. 

Cependant, pour élaborer son RLPi, la métropole est en recherche constante d’un équilibre à trouver entre 

enjeux environnementaux et enjeux économiques.  

 

Il n’est juridiquement pas possible d’interdire totalement la publicité ni même certains dispositifs en 

particulier, c’est pourquoi la métropole propose des règles proportionnées en lien avec les enjeux des 

différents secteurs. La métropole se doit de prendre également en compte les besoins de visibilité des 

acteurs économiques. 

 

Ainsi, les dispositifs lumineux sont fortement encadrés, mais ils ne peuvent pas être totalement proscrits 

sur l’ensemble du territoire.  

 

Pour rappel, le RLPi n’a pas vocation à réglementer le contenu des messages publicitaires (mais uniquement 

les caractéristiques et les conditions d’implantation des dispositifs), les arguments liés aux questions de 

consommation, ou bien encore de sécurité, ne peuvent pas être utilisés pour justifier les choix faits dans le 

RLPi, seuls les enjeux environnementaux peuvent être mis en avant.  

 

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête prend acte des préoccupations exprimées concernant la pollution visuelle, les 

consommations énergétiques liées aux dispositifs lumineux et les effets potentiels de la publicité sur les 

comportements de consommation. 
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Elle relève que ces observations rejoignent celles formulées par de nombreux contributeurs favorables à un 

encadrement renforcé de la publicité extérieure et à une limitation des dispositifs lumineux et numériques. 

Ces préoccupations sont cohérentes avec les objectifs de préservation du cadre de vie et de réduction des 

nuisances environnementales poursuivis par le projet de RLPi. 

La commission constate toutefois que le RLPi ne peut juridiquement ni interdire de manière générale la 

publicité sur l'ensemble du territoire, ni réglementer le contenu des messages diffusés. Son champ 

d'intervention se limite à l'implantation, aux formats, à la densité et aux caractéristiques des dispositifs 

publicitaires. 

Elle relève que le projet prévoit déjà un encadrement relativement strict des dispositifs lumineux et 

numériques, avec des limitations importantes dans les secteurs les plus sensibles du territoire. La commission 

estime que ces dispositions traduisent une recherche d'équilibre entre les objectifs de protection du cadre 

de vie, de maîtrise des impacts environnementaux et les besoins de communication des acteurs 

économiques. 

En conséquence, la commission considère que le projet de RLPi répond globalement aux préoccupations 

exprimées tout en respectant les contraintes juridiques qui s'imposent à la collectivité. 

 

RD240 : Les pubs ça saoule, ça envahi l'espace public, les écrans, et c'est même dangereux à force 

de vouloir attirer l'attention même des usagers de la route ! 

Il ne devrait pas y avoir ces espaces publicitaires, qui sont de toute façon qu'au service des grandes 

enseignes et renforce encore la concurrence qui écrase les petits commerçants. 

Les seuls espaces qui devraient exister, c'est les panneaux d'affichage libre pour l'information de la 

population et les activités culturelles. Mais là évidemment c'est l'inverse, ces panneaux disparaissent 

de plus en plus... 

Réponse de la Métropole : 

 

La métropole entend les arguments qui viennent contre balancer les observations en faveur de la 

libéralisation de la publicité, conformément aux résultats de la concertation préalable qu’a conduit la 

métropole dans le cadre de l’élaboration de son RLPi. 

 

Comme évoqué ci-dessus, il n’est juridiquement pas possible d’interdire totalement la publicité ni même 

certains dispositifs en particulier, c’est pourquoi la métropole propose des règles proportionnées en lien 

avec les enjeux des différents secteurs.  

 

Le RLPi n’a pas vocation à réglementer le contenu des messages publicitaires (mais uniquement les 

caractéristiques et les conditions d’implantation des dispositifs), les arguments liés aux questions de 

consommation, de concurrence commerciale ou bien encore de sécurité, ne peuvent pas être utilisés pour 

justifier les choix faits dans le RLPi, seuls les enjeux environnementaux peuvent être mis en avant.  

 

Par ailleurs, les panneaux d’affichage libre ne relèvent pas du RLPi. Ceux-ci continuent donc d’exister 

nonobstant l’absence ou l’élaboration d’un RLPi. 
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Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête prend acte des préoccupations exprimées concernant l’omniprésence de la 

publicité dans l’espace public, les nuisances visuelles qui peuvent en résulter ainsi que les interrogations 

relatives à la place accordée à l’information d’intérêt général et à l’affichage libre. 

Elle relève que ces observations traduisent une attente d’une partie du public en faveur d’une réduction plus 

importante de la publicité extérieure et rejoignent les préoccupations environnementales et paysagères 

exprimées à plusieurs reprises au cours de l’enquête. 

La commission constate toutefois que le RLPi ne peut juridiquement interdire de manière générale la 

publicité ni réglementer les questions liées au contenu des messages, à la concurrence commerciale ou à 

l’organisation de l’affichage libre. Son objet est d’encadrer les caractéristiques, l’implantation et la densité 

des dispositifs publicitaires afin de limiter leurs impacts sur le cadre de vie. 

La commission relève que le projet de RLPi prévoit déjà une réduction significative des possibilités d’affichage 

dans les secteurs les plus sensibles ainsi qu’un encadrement renforcé des dispositifs lumineux et numériques. 

Elle considère que ces dispositions répondent, dans le cadre des compétences du RLPi, aux préoccupations 

exprimées en matière de préservation du paysage urbain et de limitation de la pression publicitaire. 

En conséquence, la commission estime que la réponse apportée par la Métropole est fondée et que le projet 

propose un niveau de régulation équilibré au regard des objectifs poursuivis et des contraintes juridiques 

applicables. 

 

 

RD289 :  Il y a selon moi beaucoup trop de publicités "agressives", nuisibles pour l'environnement, 

parfois dangereusement situées (pour la circulation automobile en attirant l'attention des personnes 

au volant) et qui plus est encourageant souvent des consommations tout l'inverse de "vertueuses", 

souvent inutiles au fond pour des personnes qui vont être "attirées", à une époque où l'on aurait 

beaucoup plus besoin de consommations raisonnées ... 

Sont tout particulièrement concernés selon moi : 

-les écrans numériques dans certaines zones 

-les grands formats 

-les publicités lumineuses et vidéos 

-Certains secteurs résidentiels et les abords des écoles. 

En fait quand on a réellement besoin de faire un achat, il me semble qu'il y a aujourd'hui assez de 

moyens de s'informer sur le(s) lieu(x) où trouver ce que l'on cherche. 

Réponse de la Métropole : 

 

La métropole entend les arguments qui viennent contre balancer les observations en faveur de la 

libéralisation de la publicité, conformément aux résultats de la concertation préalable qu’a conduit la 
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métropole dans le cadre de l’élaboration de son RLPi. 

 

Comme évoqué ci-dessus, il n’est juridiquement pas possible d’interdire totalement la publicité ni même 

certains dispositifs en particulier, c’est pourquoi la métropole propose des règles proportionnées en lien avec 

les enjeux des différents secteurs.  

 

Le RLPi propose des règles strictes pour préserver les secteurs patrimoniaux et, dans une moindre mesure, 

les quartiers résidentiels, et il propose des règles plus souples pour les zones d’activités et zones d’axes 

structurants.  

 

Le RLPi n’a pas vocation à réglementer le contenu des messages publicitaires mais uniquement les 

caractéristiques et les conditions d’implantation des dispositifs. Les arguments liés aux questions de 

consommation ou bien de sécurité, ne peuvent pas être utilisés pour justifier les choix faits dans le RLPi, seuls 

les enjeux environnementaux peuvent être mis en avant. Aussi, il n’est pas possible d’intervenir sur le 

contenu des dispositifs publicitaires situés à proximité des écoles.  

 

Le RLPi prévoit d’encadrer strictement publicités lumineuses en général, et les écrans numériques en 

particulier. Les panneaux publicitaires numériques ne sont autorisés qu’en zones d’activités (ZP3) et zones 

d’axes (ZP4), la taille des écrans en vitrine est limitée, et les dispositifs numériques sont interdits pour le 

mobilier urbain.  

 

Les vidéos, qui ont un important impact sur la biodiversité, sont proscrites en toutes zones.  

 

L’objectif d’un RLPi est bien de mettre en place les conditions pour préserver le cadre de vie des habitants, 

tout en prenant en compte les enjeux économiques.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête prend acte des préoccupations exprimées concernant les impacts 

environnementaux de la publicité, la place des dispositifs lumineux et numériques dans l’espace public, ainsi 

que la protection des secteurs résidentiels et des abords des établissements scolaires. 

Elle relève que ces préoccupations rejoignent celles formulées par de nombreux contributeurs favorables à 

un encadrement renforcé de la publicité extérieure, en particulier des dispositifs lumineux, numériques et 

de grand format. 

La commission constate toutefois que le RLPi ne peut réglementer ni le contenu des messages publicitaires 

ni les comportements de consommation qu’ils sont susceptibles d’influencer. Son champ d’intervention est 

limité aux caractéristiques, aux conditions d’implantation et à la densité des dispositifs publicitaires. 

Elle relève que le projet prévoit déjà un encadrement strict des dispositifs les plus impactants : interdiction 

des vidéos sur l’ensemble du territoire, interdiction de la publicité numérique sur le mobilier urbain, 

limitation des écrans numériques à certaines zones d’activités ou axes structurants, ainsi qu’une protection 

renforcée des secteurs patrimoniaux et résidentiels. 
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La commission estime que ces dispositions répondent de manière proportionnée aux enjeux 

environnementaux soulevés au cours de l’enquête publique, tout en maintenant un équilibre avec les besoins 

de communication des acteurs économiques. Elle considère en conséquence que la réponse apportée par la 

Métropole est cohérente avec les objectifs poursuivis par le projet de RLPi. 

 

 

 

RD365 :  Dans le cadre de la présente enquête publique sur le RLPi, l'Association des Amis du 

Patrimoine de Fléville formule des observations et des demandes visant au réexamen de 

dispositions du projet permettant l'introduction de la publicité aux abords du Monument Historique 

et dans tout le périmètre de 500m autour du Château. Nous vous invitons à prendre connaissance 

de ces éléments dans le document joint. 

Réponse de la Métropole : 

 

Dans sa contribution, l’association Les Amis du Patrimoine de Fléville met en avant la contradiction qu’il y a 

à créer une zone ZP1 visant à protéger les secteurs patrimoniaux et à y réintroduire la publicité sur mobilier 

urbain.  

 

L’association s’inquiète du potentiel développement de mobilier urbain jusqu’alors pas présent sur la 

commune. Elle demande un réexamen de la situation de Fléville-devant-Nancy.  

 

La métropole rappelle qu’elle cherche un équilibre et que la réintroduction de la publicité sur mobilier 

urbain est mesurée et permet d’offrir des abris aux voyageurs. Comme indiqué plus haut, le mobilier urbain 

n’est pas un dispositif publicitaire comme un autre. La publicité est accessoire sur le mobilier urbain et il 

remplit avant tout un rôle de service public en matière de transport. La métropole rappelle que le 

concessionnaire du mobilier urbain est lié à la métropole par un contrat.  

 

Cette réintroduction est un choix assumé, débattu par les élus des communes et de la métropole dans le 

cadre de l'élaboration du RLPi, qui s’inscrit en cohérence avec les pratiques des autres territoires à l’échelle 

nationale. 

 

Il n’est pas envisageable de différencier les règles pour un monument en particulier, cela reviendrait à 

hiérarchiser les monuments historiques entre eux. Les règles s’appliquant à la ZP1 s’appliquent donc de la 

même manière sur tous les espaces patrimoniaux qui s’y trouvent.  

 

Cela étant dit, la métropole tient à rassurer l’association sur le fait que dans le nouveau contrat de DSP, seuls 

deux dispositifs de mobilier urbain supportent de la publicité et aucun n’est situé dans le périmètre de 

protection des abords de 500 m du château de Fleville.   

 

L’association s’interroge sur le caractère exceptionnel de la réintroduction de la publicité en secteurs 

« d’interdiction relative » dès lors qu’elle s’applique à une zone entière ? (cf. page 4 de l’observation 

concernée). La métropole précise que le caractère « exceptionnel », tient au fait que la publicité est 

réintroduite dans toute la zone concernée mais uniquement sur une famille de dispositifs, à savoir sur le 

mobilier urbain de petite taille (2m² maximum).   
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L’association s’interroge sur la définition du terme « publicité accessoire » associée au mobilier urbain (cf. 

page 7 de l’observation concernée). La métropole précise que cette notion est définie par le code de 

l’environnement.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête prend acte des préoccupations exprimées par l’Association des Amis du Patrimoine 

de Fléville concernant la réintroduction de certaines formes de publicité au sein de la zone ZP1, destinée à la 

protection des secteurs patrimoniaux. Elle comprend les interrogations soulevées quant à la cohérence entre 

l’objectif de préservation du patrimoine et l’autorisation de publicité sur le mobilier urbain. 

La commission relève toutefois que la Métropole distingue le mobilier urbain des autres dispositifs 

publicitaires en raison de sa fonction principale de service public, la publicité n’y constituant qu’un usage 

accessoire. Elle note également que cette réintroduction demeure limitée aux dispositifs de petite taille et 

qu’elle résulte d’un choix débattu entre les maires et en conseil métropolitain dans le cadre de l’élaboration 

du RLPi. 

La commission prend acte des précisions apportées concernant la situation particulière de Fléville-devant-

Nancy, où aucun dispositif publicitaire sur mobilier urbain n’est actuellement implanté dans le périmètre de 

protection du château. Elle relève également qu’il n’apparaît ni souhaitable ni juridiquement fondé d’établir 

des règles différentes selon les monuments historiques concernés, le principe d’égalité conduisant à 

appliquer les mêmes dispositions à l’ensemble des secteurs patrimoniaux relevant de la zone ZP1. 

En conséquence, la commission considère que les réponses apportées par la Métropole permettent de 

justifier le maintien du dispositif proposé, tout en préservant un niveau élevé de protection des espaces 

patrimoniaux. Elle estime que l’équilibre recherché entre préservation du patrimoine, qualité du cadre de vie 

et besoins liés aux équipements de service public apparaît globalement satisfaisant. 

 

 

7.4.7. Thème 7 : Observations hors champs RLPi 

7.4.7.1.  Contenu des publicités 

RD9 : Bonjour, en tant qu'habitant de la métropole, je trouve pertinent de maintenir les affichages 

d'informations locales sur les évènements locaux, même s’il s'agit de publicité. Si par contre on 

pouvait se débarrasser des publicités Sfr, bière en tout genre, ou autre grosse industrie ou 

entreprise internationale ça me ferait bien plaisir. Gardons pour affichage les informations santé ou 

de sécurité,( route par exemple)la culture locale et les commerces locaux et oublions le reste. Cela 

reposera nos yeux. 

 

RD287 : il est tout simplement scandaleux à notre époque d'utiliser des panneaux publicitaires 

numériques, parfois avec caméra intégrées, cela est à la fois une gêne pour les usagers des 

espaces publiques et un déchet. 
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Chaque publicité nous est imposée au regard sans que nous puissions y faire quelque chose, on ne 

peut refuser de voir ce qui s'affiche. Par exemple les publicités avec des personnes en sous-

vêtements ou dans des postures suggestives sont inévitablement vues par tous et toutes à tout âge. 

Cela vient martelé dans otre cerveau des idées de ce que doivent être les corps, les comportements, 

cela vient stimuler des zones de notre cerveau primaire et peut engendrer des comportements 

inappropriés. À force de voir ce type d'images (toute les publicités en général) créer de la frustration 

et provoque donc des dérapages. 

Il n'est plus à démontrer l'impact négatif des publicités, de l'endoctriment produit et de la 

manipulation des masses qu'elles induisent. 

Mal bouffe, image de soi dégradé, comportements compulsifs. 

Le mobilier urbain ne doit servir qu'à informer de ce qu'il se passe en ville, dans la région ou en 

France, événements, informations légales, ou des messages positifs. 

Le revenu tiré de cette exploitation doit dans tous les cas être réinvestit dans l'amélioration des 

services publiques. Baisse des prix des transports, etc. 

L'espace publique est commun, protégeons-le de la prédation économique. 

Et retrouvons des paysages sans messages, sans pubs, sans télé. 

 

RD289 : Il y a selon moi beaucoup trop de publicités "agressives", nuisibles pour l'environnement, 

parfois dangereusement situées (pour la circulation automobile en attirant l'attention des 

personnes au volant) et qui plus est encourageant souvent des consommations tout l'inverse de 

"vertueuses", souvent inutiles au fond pour des personnes qui vont être "attirées", à une époque 

où l'on aurait beaucoup plus besoin de consommations raisonnées ... 

Sont tout particulièrement concernés selon moi : 

-les écrans numériques dans certaines zones 

-les grands formats 

-les publicités lumineuses et vidéos 

-Certains secteurs résidentiels et les abords des écoles. 

En fait quand on a réellement besoin de faire un achat, il me semble qu'il y a aujourd'hui assez de 

moyens de s'informer sur le(s) lieu(x) où trouver ce que l'on cherche. 

 

RD290 : C'est une aberration pour ma famille et moi-même de subir ces affichages gigantesques 

pour des pub de voiture... (et sans limite puisque on ose faire de la pub pour des voitures énormes 

pleines de gadgets etc .. au nom de l'écologie ) 

De malbouffes et autres . 

 

La commission d’enquête propose qu’il soit inscrit dans le préambule que le RLPi ne traite pas du 
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contenu de la publicité. Cela permettra d’éviter de mauvaises interprétations. 

Réponse de la Métropole : 

 

Un point spécifique pourra être ajouté au préambule du règlement pour indiquer que le RLPi n’a pas vocation 

à réglementer le contenu des messages publicitaires. 

 

Il sera complété en rappelant également les autres dispositifs ou sujets ne relevant pas non plus du RLPi : 

panneaux d’information locale, argumentation liée à la sécurité routière, …   

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission accueille favorablement la proposition de la Métropole consistant à compléter le préambule 

du règlement afin de préciser explicitement que le RLPi n’a pas vocation à encadrer le contenu des publicités. 

Cette clarification permettra de mieux délimiter le champ d’application du règlement et d’éviter toute 

confusion quant aux compétences respectives du RLPi et des autres réglementations applicables. 

La commission considère également utile que le préambule rappelle les autres domaines ne relevant pas du 

RLPi, afin d'améliorer la compréhension du document par le public. 

En conséquence, la commission émet un avis favorable à cette clarification rédactionnelle, qui contribue à 

renforcer la lisibilité et la sécurité juridique du règlement. 

 

7.4.7.2.   Contrôle par les mairies de la Métropole – Pouvoir de police - Sanctions 

RD159 - RD171 – RD172 – RD196 - RD211 – RD285 – RD316 – RD350 – RD386 – RD402 

Les parties des contributions faisant référence à ce thème sont surlignées en jaune dans les contributions 

ci-après. 

RD159 :  

La différence de traitement entre enseignes lumineuses et non lumineuses doit être supprimée. 

2- Les données de surfaces concernant les enseignes lumineuses doivent être supprimées. 

3- Les Règlements RLPI de Metz, Strasbourg, Reims, Lyon etc... sont clairs et efficaces sans être totalitaires, 

il n’indiquent pas une différenciation entre enseignes lumineuses et non lumineuses, ils n’imposent pas de 

telles surfaces discriminatoires et abusives, le règlement national et le code de l’environnement s’applique 

ce qui suffit amplement. 

4- Nancy et la Métropole ont été incapables pendant 25 ans de faire respecter le Règlement national, par 

exemple, parmi d’autres, des dizaines d’enseignes de toitures notamment en zone d’activités sont hors la 

loi pourtant elles restent en place et certaines ont été installées récemment ! 

5- Comment ce RLPI pourra-il être efficace avec des règles cent fois plus dures que le règlement national 

qui n’est pas respecté ? 

6- Est-ce la Police qui interviendra pour faire démonter au moins 300 enseignes lumineuses qui 

deviendraient non autorisées sur la métropole par ce RLPI – en plus des dizaines actuelles illégales- ?? Ce 

règlement ne pourra pas se faire respecter ! 



Projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal de la Métropole du Grand Nancy 

 

Ordonnance N° E26000010/54 du 17/02/2026 – Rapport d’enquête publique 

179 / 190  

7- Dans un premier temps le RLPI devrait se tenir au Règlement National et au code de l’environnement et 

mettre ces règles en application en les faisant respecter, ce qui seraient déjà un énorme pas en avant. Une 

fois cette action effectuée il sera toujours temps d’aller éventuellement plus loin… 

8- Responsables ? Le sont-ils ceux qui « pondent »de tels règles sous l’influence d’écologistes extrémistes ? 

Les rédacteurs de telles stupidités feraient bien de lever le nez de leurs écrans et de parcourir le terrain, ils 

pourront alors visualiser et compter sur leur tablette toutes ces (au moins) 300 enseignes lumineuses qui 

seront à verbaliser et à sommer de démontage ! Spécifiant bien qu’il ne s’agit-là QUE des enseignes 

lumineuses, les enseignes non lumineuses et les panneaux d’affichage étant un autre sujet… 

 

RD171 :  

Je demande la réduction des dimensions des panneaux publicitaires. 

Je demande la limitation et l’encadrement strict des dispositifs lumineux. 

Je demande la diminution de l’intensité lumineuse des panneaux (candela). 

Je demande également que les panneaux numériques soient proscrits et que des restrictions significatives 

soient mises en place. 

Je demande l'application effective de la réglementation en vigueur, notamment au regard du Code de 

l’environnement (article L581-34 à 45). 

Je demande que l’exercice des pouvoirs de police des maires soient bien appliqués en cas de non-respect 

des règles établies. 

 

RD172 :  

je souhaite la réduction des dimensions des panneaux publicitaires, la limitation et l’encadrement strict des 

dispositifs lumineux, la diminution de l’intensité lumineuse des panneaux, que les panneaux numériques 

soient proscrits et que des restrictions significatives soient mises en place. 

Une application effective de la réglementation en vigueur, notamment au regard du Code de 

l’environnement (article L581-34 à 45), et l’exercice des pouvoirs de police des maires appliqués en cas de 

non-respect des règles établies. 

RD196 : 

je pense qu'il faut réduire la dimension des panneaux d'affichage, ainsi que leur éclairage la nuit (et même 

l'arrêter entre minuit et 5h). Par économie de ressources et pour moins nuire à la faune. 

Il faudrait aussi interdire les panneaux numériques, trop consommateurs d'énergie. 

Par ailleurs, le Code de l'Environnement doit être appliqué (article L 581-34 à L 581-45) et les maires 

doivent exercer effectivement leur droit de police, si les règles ne sont pas respectées. 

RD211 :  

Je demande la réduction des dimensions des panneaux publicitaires.    

Je demande la limitation et l’encadrement strict des dispositifs lumineux.  

Je demande la diminution de l’intensité lumineuse des panneaux (candela). 

Je demande également que les panneaux numériques soient proscrits et que des restrictions significatives 

soient mises en place. 
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Je demande l'application effective de la réglementation en vigueur, notamment au regard du Code de 

l’environnement (article L581-34 à 45). 

Je demande que l’exercice des pouvoirs de police des maires soient bien appliqués en cas de non-respect 

des règles établies. 

   

RD285 :  

La publicité constitue à la fois une nuisance visuelle pour les habitantes et habitants et une source de 

pollution lumineuse pour la biodiversité. Elle consomme de l’espace, des ressources et de l’énergie, capte 

l’attention des citoyennes et citoyens comme des conducteurs, encourage la surconsommation et participe 

à la diffusion de stéréotypes et de modèles imposés par les annonceurs. Elle contribue également à 

déséquilibrer la concurrence au détriment des petits commerces et acteurs locaux. 

Face aux enjeux écologiques, énergétiques, sanitaires et sociaux auxquels notre société doit désormais 

répondre, il apparaît indispensable d’encadrer plus strictement la publicité extérieure afin de réduire ses 

multiples impacts négatifs. Cette démarche répond également à une attente forte de la population : près 

des trois quarts des Français·es considèrent aujourd’hui la publicité comme trop présente dans l’espace 

public. 

Notre contribution défend ainsi la liberté de (non)-réception, c’est-à-dire le droit de pouvoir accepter ou 

refuser les messages diffusés dans l’espace public. La liberté d’expression revendiquée par le système 

publicitaire ne peut être pleinement respectée sans reconnaître également cette liberté de non-réception. 

Cette contribution vise donc à défendre l’intérêt général et le cadre de vie des habitantes et habitants, en 

s’appuyant à la fois sur des travaux scientifiques, des constats de terrain et les débats citoyens menés 

autour du RLPi. Nous rappelons également que le cadre juridique du Règlement Local de Publicité 

Intercommunal limite certaines possibilités d’action, notamment concernant le contenu des messages 

publicitaires ou l’interdiction totale de certains supports. 

RD316 :   

Ce projet de RLPi propose des avancées importantes pour une réduction de l'emprise des publicités sur le 

cadre de vie des grand-nancéien⋅nes, et c'est à relever comme allant dans le bon sens. 

Toutefois, des mesures plus fortes seraient bienvenues. Notamment sur les panneaux vidéos qui gagnent 

de plus en plus d'espace en vitrines notamment, et devraient être tout simplement interdits (questions de 

la captation du regard ; de l'énergie ; des ressources nécessaires à l'extraction minière et la fabrication des 

écrans et des impacts néfastes sur les populations et l'environnement, de la pollution visuelle ; etc.). 

Le centre de Nancy est relativement préservé avec ce projet et c'est une bonne chose. Il sera important de 

ne pas céder aux nombreuses démarches de lobbying des publicitaires qui demandent la réduction de la 

distance de protection de 500 mètres aux abords des monuments historiques. 

Et il serait bien que les tous les lieux de vie soient préservés (et non seulement les "beaux" centres), y 

compris les quartiers plus populaires parfois en périphérie des centres et qui ne bénéficient pas de règles 

aussi restrictives. 

Il est nécessaire que le projet définitivement adopté intègre des dispositions claires pour le contrôle de la 

conformité des panneaux, et pour leur mise en conformité dans les délais stipulés par la réglementation. 

Des panneaux identifiés comme non conformes il y a au moins 7 ans (cf. document de diagnostic fourni 
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avec le projet) sont toujours en place. Le RLPi prochainement adopté ne devra pas permettre cette 

impunité publicitaire. 

La publicité ne profite qu'à certain⋅es et est néfaste pour une majorité de citoyen⋅nes. Il est nécessaire de la 

réglementer pour une réduction importante. Par ailleurs, la maintenir ou la favoriser dans l'espace 

"physique" n'empêchera aucunement son développement en ligne, contrairement à ce qu'avancent les 

publicitaires et leurs partisan⋅nes. La réduire ne favorisera pas plus le développement de la publicité en 

ligne, alors autant le faire vraiment. 

 

RD350 :  

Je demande que l’exercice des pouvoirs de police des maires soit appliqué en cas de non-respect des règles 

établies dans le cas des panneaux lumineux. Il est primordial que le maire agisse lors de ces cas critiques. Je 

pense que le maire de la ville en question se doit de remplacer le panneau, s'il n'est pas réglementaire ou 

de trouver une solution adéquate. Je suis pour le fait qu'il y est une sanction en cas de non-respect. 

 

RD386 :   

Monsieur le Président de la commission d'enquête, 

Veuillez prendre en compte les observations ci-après de l'association AILES Environnement et Solidarité 

concernant le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) de la Métropole du Grand 

Nancy. 

1. Nous souhaitons que les dimensions des panneaux publicitaires soient réduites autant que possible, 

notamment en dehors de zones industrielles et commerciales. 

2. Nous souhaitons une limitation et un encadrement stricts des dispositifs publicitaires lumineux, par des 

restrictions d'usage et par une diminution de l’intensité lumineuse desdits panneaux de nuit. 

3. Nous demandons l'application effective de la réglementation en vigueur, au regard du Code de 

l’environnement (article L581-34 à 45), notamment en ce qui concerne la pollution lumineuse dans tout le 

territoire de la Métropole. 

4. Nous demandons l'interdiction de panneaux lumineux et éclairés aux abords des Trames Vertes et 

Bleues. 

5. Nous demandons que l’exercice des pouvoirs des polices municipales soit bien appliqué en cas de non-

respect des règles établies. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président de la commission d'enquête, l'expression de notre considération 

distinguée. 

Jean-Loup Rennesson 

Président association AILES 

Ces différentes références font remonter des questions qui ne sont pas du rôle d’un RLPi mais qui 
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nécessiteraient, selon la commission d’enquête un chapitre dans le préambule du règlement afin que tout 

un chacun sache comment est contrôlée la publicité extérieure, sur quelles bases doivent s’exercer les 

pouvoirs de police du maire et quelles sont les sanctions encourues. 

Réponse de la Métropole : 

En effet, la question du pouvoir de police de la publicité est un sujet primordial pour mener à bien l’objectif 

de préservation du cadre de vie, mais comme cela est précisé, celui-ci n’est pas lié directement à l’élaboration 

du RLPi.  

 

L’élaboration du RLPi relève bien de la compétence de la métropole, mais le pouvoir de police revient 

toujours actuellement aux Maires. 

 

Cependant et dans un objectif de pédagogie, un point 13 sera ajouté au préambule du règlement de RLPi 

pour évoquer le pouvoir de police de la publicité et les sanctions qui y sont liées. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête considère que les observations relatives au contrôle de la publicité extérieure 

traduisent une préoccupation partagée, tant par les contributeurs favorables à un renforcement de la 

réglementation que par ceux qui s’interrogent sur sa faisabilité effective. Plusieurs contributions soulignent 

en effet que l’efficacité du futur RLPi dépendra autant de la qualité de ses dispositions que de leur mise en 

œuvre et de leur contrôle. 

La commission rappelle que l’exercice du pouvoir de police de la publicité relève actuellement de la 

compétence des maires et que cette question dépasse le seul cadre de l’élaboration du RLPi. Elle estime 

toutefois qu’une meilleure information du public sur les modalités de contrôle, les responsabilités des 

autorités compétentes et les sanctions prévues par le Code de l’environnement constitue un élément utile à 

la bonne compréhension du dispositif. 

Dans ces conditions, la commission accueille favorablement la proposition de la Métropole d’enrichir le 

préambule du règlement par un rappel des pouvoirs de police en matière de publicité et des sanctions 

applicables en cas d’infraction. Cette précision contribuera à renforcer la lisibilité du document et à rappeler 

que l’effectivité du RLPi repose également sur la mise en œuvre des mécanismes de contrôle prévus par la 

réglementation. 

 

 

7.4.8. Thème 8 : Observations n’appelant pas de réponse 

RD36 : RAS 

RD179 : Aucun texte 

RD217 : RAS 

RD313 : Favorable à une réglementation qui diminue le nombre de panneaux ainsi que leur surface, dans la 

limite de 10,5 m² prévue par la loi 
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RD314 :  Je suis favorable 

 

 

7.5. QUESTIONS OU REMARQUES DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE 

7.5.1. Interrogation sur la stratégie d’élaboration de ce projet de RLPi 

 La commission d’enquête se demande pourquoi la Métropole n’a pas commencé par mettre en 

conformité tout le dispositif de publicité extérieure avec le Règlement National de la Publicité. La situation 

initiale aurait été plus simple  et aurait permis d’éviter l’amalgame des conséquences du RNP avec les 

conséquences du RLPi.  

Réponse de la Métropole : 

Au sein de la Métropole du Grand Nancy et suite à débat entre les communes, il a été acté que le pouvoir de 

police reste une compétence des Maires. C’est donc aux communes, aux Maires et/ou à leurs agents 

instructeurs /contrôleurs qui sont assermentés de faire respecter la règlementation et donc le RNP. Il est 

utile de repréciser que pour la nouvelle réglementation après approbation du RLPi, un délai de mise en 

conformité est prévu : 2 ans pour les publicités et les pré-enseignes et 6 ans pour les enseignes. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

 

La commission d’enquête constate que la réponse apportée par la Métropole ne répond pas à la question 

posée.  

La commission continue d’estimer qu’une mise en conformité préalable des dispositifs existants avec la 

réglementation nationale aurait effectivement permis de disposer d’un état de référence plus lisible et 

d’apprécier plus précisément l’impact propre du futur RLPi. Une telle démarche aurait également facilité la 

compréhension du projet par le public et limité certains risques de confusion lors de l’enquête publique. 

La commission prend toutefois acte de la réponse de la Métropole, qui rappelle que le contrôle et la mise en 

œuvre du pouvoir de police de la publicité relèvent des maires des communes concernées. Elle note 

également que la réglementation prévoit, après l’approbation du RLPi, des délais légaux de mise en 

conformité de deux ans pour les publicités et pré-enseignes et de six ans pour les enseignes. 

La commission considère néanmoins que l’efficacité du futur RLPi dépendra en partie de la capacité des 

collectivités compétentes à assurer un contrôle effectif des dispositifs existants et à accompagner la mise en 

conformité progressive du parc publicitaire. Elle invite donc la Métropole et les communes à renforcer leur 

coordination sur ce sujet afin de garantir une application homogène et lisible de la réglementation sur 

l'ensemble du territoire. 

7.5.2.   Observations portant sur l’absence d’évaluation économique de ce projet de RLPi 

 La commission d’enquête constate que l’évaluation économique du projet n’a pas été prise en compte ce 

qui a soulevé une levée de boucliers de la part des professionnels de la publicité. Il apparaît hautement 
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souhaitable que la Métropole engage une concertation directe avec ces derniers avant l’approbation du 

RLPi par le Conseil Métropolitain.  

Réponse de la Métropole : 

 

Il convient de rappeler que :  

 L’objectif premier du RLPi est de protéger le cadre de vie, c’est pourquoi il est régi par le Code de 

l’environnement et c’est pourquoi les choix ne peuvent être justifiés que par un argumentaire 

relevant de ce code et pas des motivations économiques > Juridiquement et déontologiquement, 

l’élaboration d’un RLPi ne doit pas être guidée par des considérations économiques notamment 

d‘intérêt privé (annonceurs et particuliers).  

 

 Les orientations débattues en conseils municipaux puis métropolitain vise un équilibre entre 

préservation du cadre de vie et vitalité économique > Cette posture politique d’équilibre et de 

cohérence avec les orientations politiques débattues peut se résumer comme une volonté d’avoir 

« moins de publicité (que si on était au RNP) mais pas zéro publicité » 

 

 La procédure d’élaboration d’un RLPi n’impose aucune étude économique. Cependant, la métropole 

a fait réaliser une étude par un prestataire spécialisé SOGEFI pour disposer d’éléments d’aide à la 

décision politique.  

Cette étude a notamment permis de disposer d’une analyse des impacts économiques liés à la mise en place 

du RLPi sur la base des principales règles du RLPi avec des simulations des impacts :  

o sur les dispositifs publicitaires,  

o sur la TLPE perçue par les communes,  

o sur la redevance perçue par la métropole sur le mobilier urbain.  

En se basant sur la TLPE perçue en 2024 sur l’ensemble de la MGN de l’ordre d’environ 1,5 M d’€ 

(environ 230 000 € pour les pub et pré-enseignes et environ 1,3 M d’€ pour les enseignes sur lesquels 

le RLPi aura un impact limité). 

Les grands chiffres à retenir de cette étude sont les suivants : 

 

o Une perte de dispositifs publicitaires estimée à - 40 %, mais dont certains dispositifs déjà 

illégaux aujourd’hui et dont certains peuvent également être déplacés dans une autre zone 

qui autorise ce format.  

 

A noter que le délai de mise en conformité de 2 ans –une fois le RLPi en application- 

s’applique également pour la dépose des panneaux et que le retard sur la procédure 

d’élaboration du RLPI a permis d’engranger des recettes supplémentaires ces dernières 

années.  

 

o Une baisse des redevances et taxes liées pour les collectivités :  

 

 Concernant la redevance sur le mobilier urbain, l’impact du RLPi est estimé à -34% > 

La Métropole prend donc également « sa part » dans l’objectif recherché du fait 

d’une réduction du nombre de mobilier et des surfaces.  

Rappelons que contrairement aux autres cas, la métropole, outre la perte de 

recettes, serait susceptible de devoir également prévoir des dépenses sur son 

budget pour maintenir le niveau de service public et notamment les abris-voyageurs 

dans le cas d’une restriction trop forte de la publicité sur le mobilier urbain, qui 
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permet également de disposer d’information institutionnelle (Annonce de grands 

événements sportifs ou culturels publiques comme le semi-marathon, le livre sur la 

place…)  et pas que de la publicité.  

 

 Concernant la baisse de la TLPE par les communes, elle est estimée globalement à -

20% mais à seulement -10 % si on prend juste en compte l’impact du RLPi. Les autres 

10% corresponde à des dispositifs déjà en infraction au RNP. Evidemment, la 

situation de chaque commune est différente selon le poids de publicités : les 

communes avec une zone d’activités économiques ou la ville centre sont plus 

fortement impactées 

 

Cette étude a été présenté et débattu collégialement plusieurs fois en séminaire RLPi avec les 20 communes 

et en conférences des Maires, notamment celles du 15 mai 2025 puis 12 juin 2025. Chaque commune a eu 

les chiffres concernant sa commune. De plus, le projet de RLPi a fait l’objet de deux délibérations d’arrêt lors 

des conseils des 19 juin 2025 et du 11 décembre 2025 ayant donné lieu chacun à un débat entre les élus 

métropolitains puis à un vote.  

> Ainsi et contrairement à ce qui est avancé par les annonceurs, les conséquences du RLPi ont bien été 

appréhendés par les décideurs.  

 

> Enfin, il ne relève en aucun cas juridiquement et déontologiquement de la responsabilité des collectivités 

de réaliser et de payer sur les dépenses publiques une étude d’impact plus précise sur l’activité des 

annonceurs et les recettes des particuliers (qui seraient de toute façon quasiment impossible à réaliser vu 

la confidentialité des données) et qui serait en dehors de l’intérêt général. 

 

Concernant le supposé « manque de concertation » avec les acteurs économiques, la métropole souhaite 

apporter les éléments suivants : 

 La concertation préalable a été menée, a fait l’objet d’une délibération de bilan de concertation au 

conseil du 19 juin 2025, qui n’a en outre pas fait l’objet de recours contentieux > Le temps de la 

concertation est donc fini. A titre d’exemples, la métropole rappelle les réunions auxquelles les 

acteurs économiques ont été conviés et lors desquelles ils ont pu s’exprimer :  

o Deux réunions avec les acteurs économiques et associatifs (professionnels de l’affichage, 

associations de commerçants, associations environnementales et membres du Conseil de 

Développement Durable) le 24 février 2022 concernant le diagnostic et les orientations et le 

13 novembre 2024 concernant le projet de règlement et de zonage. 

o Deux réunions avec les PPA- Personnes Publiques Associées (DDT54, UDAP54, Multipole 

Nancy Sud Lorraine, CCI54, CPME, CD54) les 24 septembre 2021 concernant le diagnostic et 

les orientations et le 13 mars 2025 concernant le projet de règlement et de zonage.  

o Une série d’ateliers avec les ATP- une Association, un Territoire, un Projet représentant les 

commerçants et entreprises de chaque zones d’activités (ATP Grande Sapinière, ATP Porte 

Verte, Nancy Brabois Tech (Henri Poincaré), ATP Nancy Porte Sud, ATP Saint Jacques 

Activités) les 6 février 2023 puis les 6 et 13 novembre 2024   

o Un RDV spécifique avec la CCi le 4 septembre 2025,  

o Une réunion spécifique avec les commerçants de Nancy le 27 novembre 2024. 

o Deux réunions publiques le 22 juin 2022 concernant le diagnostic et les orientations et le 6 

mars 2025 concernant le projet de règlement et de zonage. 

o Une réunion publique spécifique à Nancy le 12 mars 2025. 

 

De plus, le projet de RLPi a fait l’objet de deux délibérations d’arrêt lors des conseils des 19 juin 2025 et du 
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11 décembre 2025 ayant donné lieu chacun à un débat entre les élus métropolitains puis à un vote.  

 

 L’enquête publique, le PV et le rapport de la commission d’enquête vont amener des modifications 

exposées dans le mémoire en réponse de la Métropole et allant notamment dans le sens des 

annonceurs et des particuliers, mais dans le respect de l’intérêt général et des orientations politiques 

débattues en conseils municipaux et métropolitain, allant vers moins de publicité et donc 

l’élaboration d’un RLPi, sinon le Grand Nancy serait resté au RNP. 

 

 Ensuite, la procédure prévoit un délai de recours et contentieux si certains s’estiment lésés, et cela 

relevera alors de l’appréciation du juge.  

 

 Enfin, le RLPi fera l’objet de modifications si besoin. On peut d’ores et déjà indiquer que l’élaboration 

de nouveaux PDA avec l’UDAP/ ABF sur les communes de Nancy, Laxou, etc… seront pris en compte 

par voie de modification du RLPi.  

Au regard de ces éléments et en considérant que ce RLPi est lancé depuis 2018, la métropole rappelle qu’il 

est désormais urgent de l’approuver notamment pour des enjeux paysagers mais aussi financiers en termes 

de redevance sur le mobilier urbain et donc la qualité du service public des transports. Les annonceurs et 

particuliers ont eu plusieurs années de plus que prévu et donc plus de recettes. Rappelons également les 

délais de 2 ans pour les publicités et 6 ans pour les enseignes pour se mettre en compatibilité et qui 

permettront d’amortir cette évolution.  

 

Enfin, il ne serait pas équitable que certains acteurs soient davantage rencontrés / concertés que les autres 

sur ce sujet que l’on sait clivant et qui ne peut satisfaire totalement chaque acteur « anti-pub » et « pro-

pub », c’est le sens de l’équilibre recherché par la métropole, tout en visant une amélioration significative 

du cadre de vie des grands nancéiens par un RLPi permettant d’adapter la réglementation nationale aux 

spécificités du territoire.   

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission prend acte des explications apportées par la Métropole, qui rappelle à juste titre que 

l’élaboration d’un RLPi relève du Code de l’environnement et poursuit avant tout un objectif de protection 

du cadre de vie, des paysages et du patrimoine. Dans ce cadre, les choix réglementaires ne peuvent être 

fondés principalement sur des intérêts économiques particuliers. 

La commission constate toutefois que, contrairement à ce qui a pu être perçu par certains professionnels, 

une évaluation des incidences économiques du projet a bien été réalisée par la société SOGEFI et présentée 

aux élus métropolitains. Cette étude a permis d’apprécier les conséquences du projet sur le nombre de 

dispositifs publicitaires, les recettes de TLPE des communes ainsi que les redevances liées au mobilier urbain. 

Les impacts économiques du RLPi ont donc été pris en considération dans le processus décisionnel, même 

s’ils n’ont pas constitué un critère déterminant de justification du projet. 

La commission relève néanmoins que ces éléments n’apparaissent pas de manière suffisamment visible dans 

la justification des choix du RLPi. Leur présentation plus explicite dans le rapport de présentation aurait 

permis de mieux éclairer le public sur les arbitrages effectués entre les objectifs environnementaux 

poursuivis et leurs conséquences économiques, et aurait sans doute contribué à limiter certaines 

incompréhensions exprimées lors de l’enquête publique. 
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Concernant la concertation, la commission constate que plusieurs réunions et échanges ont été organisés 

avec les acteurs économiques tout au long de la procédure. Si les obligations réglementaires de concertation 

apparaissent ainsi satisfaites, elle comprend également le sentiment exprimé par certains professionnels de 

ne pas avoir été suffisamment associés à la construction des règles avant l’arrêt du projet. 

En conséquence, la commission estime que les enjeux économiques ont, a priori, bien été identifiés et 

analysés par la Métropole, mais qu’ils auraient gagné à être davantage explicités dans les documents de 

présentation du RLPi et en particulier dans la justification des choix. 

 

 

 

 La commission d’enquête constate qu’aucune évaluation n’a été réalisée sur :  

- les pertes de recettes fiscales pour les collectivités, 

- les conséquences économiques pour les utilisateurs de la publicité extérieure (commerces, artisans, 

associations, etc …) qui ont recours à ce support pour dynamiser leur activité,  

- la non prise en compte des retombées sociales (suppression d’emplois), et les pertes de revenus pour 

les propriétaires privés. 

La commission d’enquête demande à la Métropole si elle envisage de répondre à ces impacts négatifs.  

Réponse de la Métropole :  

idem réponse précédente 

 

Analyse de la commission d’enquête 

 

L’analyse de la commission est également identique à l’analyse de la question précédente. 

 

 

7.5.3.   Observations portant sur la concertation 

 La commission d’enquête, après rencontre avec les professionnels de la publicité extérieure,  a relevé que 

ceux-ci estimaient qu’il n’y avait pas eu de concertation entre eux et la Métropole mais seulement des 

séances d’information à partir de diaporamas présentant des orientations sans réel échange sur la 

faisabilité et l’acceptabilité des décisions . Le projet n’a, a priori, jamais été présenté avant d’être arrêté. 

Réponse de la Métropole : 

 

La métropole souhaite également conclure en rappelant que la pression et le lobbying de certains acteurs 

ne doivent pas faire perdre de vue la vision globale, cohérente et équilibrée du projet de RLPi conforme au 

bilan de la concertation, approuvé par délibération du conseil métropolitain et qui n’a pas fait l’objet de 

recours.  
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Les propositions d’évolutions de la métropole pour assouplir voire supprimer certaines règles permettront 

de répondre aux remarques reçues lors de la présente enquête publique, sans compromettre la sécurité 

juridique de ce document et les orientations politiques ambitieuses qu’il porte en matière de cadre de vie.  

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête relève que les représentants des professionnels de l’affichage rencontrés au cours 

de l’enquête ont exprimé le sentiment de ne pas avoir été véritablement associés à l’élaboration du projet. 

Selon eux, les réunions organisées par la Métropole auraient davantage relevé de la présentation 

d’orientations déjà définies que d’une réelle concertation permettant d’échanger sur la faisabilité technique, 

les conséquences économiques et l’acceptabilité des mesures envisagées. 

La commission constate que la Métropole a néanmoins organisé de nombreuses réunions associant les 

acteurs économiques, les organisations professionnelles, les chambres consulaires, les associations et les 

personnes publiques associées tout au long de la procédure. Elle observe également que la concertation 

préalable a fait l’objet d’un bilan approuvé par le Conseil métropolitain sans recours contentieux. 

Pour autant, la commission estime que la multiplication des réunions ne constitue pas à elle seule un 

indicateur suffisant de la qualité du dialogue engagé.  

La commission relève cependant que l’enquête publique a permis de rétablir une forme de dialogue, 

plusieurs observations des professionnels ayant conduit la Métropole à proposer des adaptations 

significatives du projet. Elle considère que ces évolutions témoignent de la prise en compte de certaines 

préoccupations exprimées et contribuent à renforcer l’équilibre du RLPi. 

En conséquence, la commission estime que la concertation conduite par la Métropole a satisfait aux 

exigences de la procédure. Toutefois, les échanges recueillis au cours de l'enquête montrent qu'une partie 

des professionnels n'a pas eu le sentiment d'avoir été pleinement associée à la construction du projet. Elle 

recommande que les échanges entre la Métropole et les acteurs économiques se poursuivent dans le cadre 

de la mise en œuvre du RLPi et de ses éventuelles évolutions futures, afin de favoriser une meilleure 

compréhension mutuelle des enjeux poursuivis. 

 

7.5.4.   Observations sur le RLPi qui sera porté à l’approbation 

 La commission d’enquête demande à la Métropole quelles mesures préconisées par la CDNPS et les PPAs 

seront réellement prises en compte et comment elles le seront dans le document final. 

Réponse de la Métropole : 

 

La métropole du Grand Nancy a fait l’exercice d’analyser chacune des remarques transmises par les PPA et 

la CDNPS. Après analyse des avis, la métropole a répondu par courrier à chacune des structures pour 

préciser comment elle comptait prendre en compte, ou pas, les mesures préconisées en vue de 

l’approbation, et sous réserve des résultats de la présente enquête publique.  

 

En toute transparence et afin d’éclairer le débat public, la métropole a souhaité mettre à disposition du 
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public ces réponses en les mettant à disposition dans le dossier d’enquête publique, en vis-à-vis des avis 

émis par les PPA et la CNDPS. 

 

La commission d’enquête dispose donc de l’ensemble de ces éléments de réponse.  

 

Globalement, la posture de la métropole concernant les mesures préconisées par les PPA et la CDNPS s’inscrit 

en cohérence avec les réponses apportées dans le cadre du présent mémoire en réponse. Certains avis 

comme par exemple l’avis de l’UDAP sur la non réintroduction de la publicité sur mobilier urbain ne pourront 

être pris en compte. De même la posture de la CCI similaire à celle portée par les afficheurs ne pourra être 

suivie en l’état. 

 

Une fois le rapport et l’avis de la commission d’enquête rendus, s’ouvre pour la métropole un travail 

important de consolidation du projet de RLPi pour tenir compte des avis émis par les PPA et le public, en 

vue de présenter devant le Conseil métropolitain un projet amendé pour approbation. 

 

Analyse de la commission d’enquête 

La commission d’enquête prend acte des précisions apportées par la Métropole concernant l’analyse des avis 

émis par les Personnes Publiques Associées (PPA) et la Commission Départementale de la Nature, des 

Paysages et des Sites (CDNPS). 

Elle relève que la Métropole a examiné chacune des observations formulées et a communiqué aux 

organismes concernés les suites qu’elle entendait leur réserver. La commission note également que ces 

réponses ont été intégrées au dossier d’enquête publique, permettant ainsi au public d’apprécier les points 

de convergence et de divergence entre les différents avis exprimés. 

La commission constate que certaines recommandations seront reprises dans le projet qui sera soumis à 

approbation, tandis que d’autres, notamment lorsqu’elles remettent en cause les orientations 

fondamentales du RLPi, ne seront pas retenues. Elle considère que cette démarche relève du pouvoir 

d’appréciation de la collectivité, sous réserve que les choix opérés soient motivés, cohérents avec les objectifs 

du projet et juridiquement fondés. 

La commission estime toutefois qu’une attention particulière devra être portée à la traduction concrète des 

engagements annoncés dans le document qui sera soumis à l’approbation du Conseil métropolitain. Elle 

recommande que le dossier final fasse clairement apparaître les évolutions résultant des avis des PPA, de la 

CDNPS et de l’enquête publique, afin de garantir la lisibilité de la démarche et la bonne compréhension des 

modifications apportées au projet initial. 

Sous cette réserve, la commission considère que la Métropole a apporté une réponse satisfaisante à cette 

demande de clarification. 
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Fait à Nancy, le 19 juin 2026 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

Le rapport relatif à cette enquête publique ainsi que les conclusions motivées et avis de la commission 

d’enquête ont été adressés ce même jour par voie dématérialisée à monsieur Thibaut FRANÇOIS, 

Responsable de la Planification Urbaine à la Métropole du Grand Nancy, représentant la Métropole du Grand 

Nancy, et à madame la Présidente du Tribunal Administratif de Nancy. 
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